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RÉSUMÉ 

La gestion des bénéfices est fréquemment décrite par la littérature comptable comme un 
comportement discrétionnaire, malhonnête, du gestionnaire qui cherche à servir ses propres 
intérêts au détriment de ceux des utilisateurs des états financiers des entreprises. Les 
scandales financiers parvenus suite à des cas extrêmes de manipulations comptables, 
notamment aux États-Unis, ont ramené et réussi à maintenir le phénomène de gestion des 
bénéfices sur le devant de la scène canadienne et internationale. Depuis ces scandales, une 
attention particulière a été, entre autres, portée au sujet du seuil de signification de l'audit. 
Une question cruciale. a été posée : les gestionnaires utilisent-ils ce seuil afin de gérer les 
bénéfices? 

L'objectif principal de la présente recherche est de déterminer l'impact de la divulgation du 
seuil de signification de l'auditeur sur la prise de décision du gestionnaire québécois, en 
matière de gestion des bénéfices. L'hypothèse de recherche principale stipule que la 
divulgation du seuil de signification de l'auditeur influence la décision du gestionnaire en 
matière de gestion des bénéfices. Il émerge des recherches antérieures des évidences à l'effet 
que le raisonnement moral ainsi que certaines qualités personnelles du gestionnaire, tel que 
son niveau d'aversion au risque, orientent son comportement et influencent son processus 
décisionnel. Il est donc attendu que les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au 
risque du gestionnaire, influencent son comportement et son processus décisionnel en matière 
de· gestion des bénéfices. La deuxième et la troisième hypothèse de la présente recherche 
prédisent que les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque du gestionnaire 
influencent sa décision de gestion des bénéfices. 

La collecte des données a été effectuée, par questionnaire, auprès de 91 étudiants, inscrits au 
baccalauréat, au certificat ou en maîtrise en sciences comptables à l'UQÀM. Les résultats de 
la présente recherche indiquent que dans un contexte de divulgation du seuil de signification 
de l'auditeur, les gestionnaires gèrent plus les bénéfices. Par contre, dans un contexte . 
d'absence de divulgation de ce seuil, ils en gèrent moins. Ils indiquent, également, que les 
gestionnaires dont les niveaux de raisonnement moral sont pré-conventionnels ou post
conventionnels, et/ou les niveaux d'aversion au risque sont faibles, gèrent plus les bénéfices 
en comparaison avec ceux dont les niveaux de raisonnement moral sont conventionnels, 
et/ou les niveaux d'aversion au risque sont élevés. La principale contribution de la présente 
recherche est d'avoir permis d'établir une relation entre la divulgation du seuil de 
signification de l'auditeur et la décision du gestionnaire en matière de gestion des bénéfices. 

Mots-clés : gestion des bénéfices, seuil de signification de l'auditeur, gestionnaire, 
raisonnement moral, aversion au risque 



INTRODUCTION 

La littérature comptable s'est attardée longtemps sur la description du phénomène de la 

gestion des bénéfices (Dye, 1988; Shipper, 1989; Cormier et Magnan, 1996; Healy et 

Whalen, 1999; Breton et Stolowy, 2003; etc.). Les scandales financiers parvenus suite à des 

cas extrêmes de manipulations comptables, notamment aux États-Unis, ont ramené et réussi à 

maintenir le phénomène de gestion des bénéfices sur le devant de la scène canadienne et 

internationale. 

Les recherches précédentes en comptabilité indiquent que les gestionnaires sont, par nature, 

opportunistes dans la poursuite de leurs intérêts personnels (Jensen et Meckling, 1976). Ils 

procèdent à la gestion des bénéfices afin de maximiser leurs richesses et leur bien être 

(Shipper, 1989; Cormier etMagnan, 1996; Healy et Whalen, 1999). Dans le but d'atteindre 

leurs objectifs, ils essayent de protéger les bénéfices gérés des possibles corrections exigées 

par l'auditeur (Healy et Wahlen, 1999). La latitude dont les gestionnaires disposent, dans 

leurs décisions, leur permet de modifier l'information comptable selon leurs besoins, et ce, 

dans le respect des règles comptables. La fiabilité des états financiers est donc mise en péril 

par la pratique de gestion des bénéfices (Crête et al, 2004). 

Les recherches précédentes en audit ont souvent évoqué l'effet dissuasif de l'audit sur la 

gestion des bénéfices. Elles co"ncluent que l'audit des états financiers permet de discipliner le 

comportement discrétionnaire des gestionnaires d'entreprises (Hirst, 1994; Moizer, 1997; 

Becker et al, 1998; Francis, Maydew et Sparks, 1999; Francis et Krishnan, 1999; Johnson et 

al, 2002; et Bonkim et al, 2003, etc.). L'audit des états financiers constitue un moyen de 

détection de la pratique de gestion des bénéfices. Il consiste essentiellement en un processus 

d'obtention et d'évaluation d'éléments probants portant sur la conformité des états financiers 

avec des critères reconnus (Crête et al, 2004). L'auditeur doit s'assurer que les états 

financiers sont exempts d'anomalies importantes. Pour ce, il doit fixer un seuil de 

signification, lui permettant d'identifier le montant à partir duquel une anomalie est 
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considérée comme .importante. Le concept de seuil de signification permet à l'auditeur de 

différencier entre les anomalies non ou peu significatives, et les anomalies pouvant nuire à la 

fiabilité des états financiers. 

En se basant sur ces faits, cette étude cherche à déterminer si le gestionnaire utilise le concept 

de seuil de signification en audit afin de gérer les bénéfices. Elle vise une meilleure 

compréhension du processus décisionnel du gestionnaire en matière de gestion des bénéfices. 

L'objectif principal de la présente recherche consiste à déterminer l'impact de la divulgation 

du seuil de signification de l'auditeur sur la prise de décision du gestionnaire québécois en 

matière de gestion des bénéfices. Bien qu'en pratique, le seuil de signification de l'auditeur 

n'est pas divulgué, mais estimé approximativement par les gestionnaires d'entreprises, la 

question de recherche de la présente étude consiste à déterminer le comportement du 

gestionnaire, en matière de gestion des bénéfices, lorsque le seuil de signification de 

l'auditeur est divulgué, et non apprécié d'une façon approximative, même si elle est assez 

précise. Cette question de recherche est importante car elle permet de mieux comprendre le 

comportement discrétionnaire des gestionnaires d'entreprises, et d'attirer l'attention des 

professionnels en audit sur l'impact de la connaissance du seuil de signification de l'audit sur 

la prise de décision en matière de gestion des bénéfices. 

Les hypothèses de la présente recherche prédisent que la divulgation du··seuil de signification 

de l'auditeur influence les décisions des gestionnaires en matière de gestion des bénéfices, et 

que les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque des gestionnaires influencent 

également leurs décisions en la matière. 

Le devis méthodologique de cette recherche prend la forme d'une mise en situation, 

accompagnée d'un questionnaire. Il s'agit d'un devis expérimental, avec manipulation d'une 

variable ( connaissance du seuil de signification de l'auditeur). L'échantillon est constitué de 

quatre vingt et onze étudiants, inscrits au baccalauréat, au certificat, ou en maîtrise en 

sciences comptables à l'UQÀM. Les étudiants formant l'échantillon jouent le rôle de 

gestionnaires d'entreprises. 
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La principale contribution de la présente recherche est d'étudier l'influence de la divulgation 

du seuil de signification de l'auditeur sur les décisions des gestionnaires en matière de 

gestion des bénéfices. Les résultats de recherche indiquent que les gestionnaires gèrent plus 

les bénéfices en cas de divulgation du seuil de signification de l'auditeur, et que les 

gestionnaires dont les niveaux de raisonnement moral sont pré-conventionnels ou post

conventionnels, et/ou les niveaux d'aversion au risque sont faibles gèrent plus les bénéfices 

en comparaison avec ceux dont les niveaux de raisonnement moral sont conventionnels, 

et/ou les niveaux d'aversion au risque sont élevés. 

La présente recherche se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre propose une revue de 

la littérature sur le phénomène de gestion des bénéfices, tel qu'étudié dans la littérature 

comptable positive, le concept de seuil de signification en audit, l'influence de ce concept sur 

la gestion des bénéfices, et finalement l'influence des niveaux de raisonnement moral et 

d'aversion au risque du gestionnaire sur sa prise de décision en matière de gestion des 

bénéfices. Le deuxième chapitre présente l'objectif . et les hypothèses de recherche, et 

développe son cadre conceptuel. Le troisième chapitre, présente les aspects méthodologiques 

permettant de tester les hypothèses de recherche. Le quatrième chapitre présente et discute les 

résultats de la présente recherche. Le cinquième chapitre présente les limites, contributions et 

avenues de recherches futures, et expose la conclusion de la recherche. 



CHAPITRE! 

REVUE DE LA LITTÉRATURE 

Dans ce premier chapitre, je vais partir des fondements de la théorie politico contractuelle de 

la comptabilité pour voir ses implications sur les motivations derrière les choix comptables 

des gestionnaires d'entreprises, dans un contexte d'audit des .états financiers. Dans la 

première section, je vais définir le phénomène de la gestion des bénéfices, et je vais examiner 

les motivations derrière ce phénomène. Je vais distinguer entre les motivations liées au 

marché et les motivations contractuelles. Pour les besoins de cette recherche, je vais me 

concentrer sur les motivations liées aux contrats de rémunération des gestionnaires. Dans la 

deuxième et la troisième section, je vais discuter successivement du concept de caractère 

significatif en audit et de son impact sur le phénomène de gestion des bénéfices. 

1.1 La théorie politico contractuelle et la gestion des bénéfices 

La théorie économique et financière suppose que les gestionnaires sont rationnels et 

opportunistes dans la recherche de leurs intérêts personnels. Ces intérêts sont déterminés par 

les conditions des contrats entre les gestionnaires et l'entreprise, et des contrats entre 

l'entreprise et d'autres parties prenantes (Cormier et Magnan, 1996). L'entreprise est ainsi 

considérée comme un ensemble de relations contractuelles entre les différents· agents 

économiques constituant son environnement. Selon Cormier et Magnan (1996), le fait qu'un 

grand nombre de ces contrats soit fondé sur les bénéfices ou sur d'autres informations 

financières publiées par l'entreprise, incite les gestionnaires à choisir des pratiques 

comptables qui leur sont économiquement bénéfiques. 



L'étude des facteurs contractuels dans le choix des pratiques comptables est connue sous le 

nom de théorie positive de la comptabilité, ou de théorie politico contractuelle. 

La théorie politico contractuelle de. la comptabilité constitue un des deux courants de 

recherche qui constituent l'ensemble de la théorie positive de la comptabilité. Il s'agit de la 

recherche portant sur les déterminants contractuels, économiques et politiques des choix 

comptables faits par les entreprises. Selon Cormier (2002), cette théorie vise à comprendre 

les raisons pour lesquelles les entreprises utilisent une méthode comptable spécifique, et à 

prédire les résultats et les comportements face à l'application de différentes pratiques 

comptables. 

Afin d'expliquer le choix des pratiques comptables des gestionnaires, la théorie politico 

contractuelle de la comptabilité repose sur la théorie de l'agence. La définition classique de la 

relation d'agence, telle que proposée par Jensen et Meckling (1976, p. 308) est: 

W e define an agency relationships as a contract under which one or 
more persons (the principal(s)) engage another person (the agent) to 
perform some service on their behalf which involves delegating some 
decision making authority to the agent. 1 

Selon ces auteurs, l'entreprise est constituée de divers agents économiques (dont le 

gestionnaire) qui cherchent à maximiser leurs propres intérêts. L'objectif d'une relation 

d'agence est la maximisation de la valeur de l'entreprise. Cet objectif ne coïncide pas 

forcément avec l'intérêt personnel du gestionnaire, soit la maximisation de sa richesse 

personnelle. Ce conflit d'intérêt peut ainsi influencer les choix comptables de ce dernier. 

Toutefois, il faut noter que ces choix comptables, amenant au phénomène connu sous le nom 

de gestion des bénéfices, sont entrepris en respectant les principes comptables généralement 

reconnus. Selon Dechow et Skinner (2001), c'est cette caractéristique qui les différencie des 

pratiques comptables frauduleuses. 

1 «Une relation d'agence est un contrat par lequel une (ou plusieurs) personne(s) (le principal) engage une autre 
personne (l'agent) pour exécuter en son norn urie tache quelconque qui implique une délégation d'un certain 
pouvoir de décision à l'agent» (Traduction libre). 
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Dans ce qui suit, je vais présenter quelques définitions de la pratique de gestion des 

bénéfices, ainsi que les principales motivations incitant les gestionnaires à exercer cette 

pratique. 

1.1.1 Définitions de la gestion des bénéfices 

Plusieurs définitions du phénomène de gestion des bénéfices ont été proposées par la 

littérature comptable. La définition la plus utilisée est celle de Shipper (1989). Shipper (1989) 

définit la gestion des bénéfices comme étant une intervention délibérée dans le processus 

d'information financière, dans le but de s'approprier des gains personnels. Dye (1988) la 

présente comme étant la conséquence logique d'une situation où les gestionnaires profitent 

d'une asymétrie d'information vis-à-vis des actionnaires. De leur coté, Healy et Whalen 

(1999) la présentent comme étant l'utilisation de la discrétion du gestionnaire dans le but 

d'influencer le résultat diffusé auprès des parties prenantes. Ils avancent que la gestion des 

bénéfices intervient lorsque les gestionnaires utilisent leur latitude discrétionnaire dans le 

processus de comptabilité financière et dans la structuration des opérations, et ce, soit pour 

induire en erreur certaines parties prenantes sur les. performances économiques réelles de 

l'entreprise, soit pour influencer les enjeux contractuels qui reposent sur les résultats 

comptables. 

Pour les besoins de la présente recherche, il me semble que la définition la plus appropriée de 

la gestion des bénéfices est celle suggérée par Healy et Whalen (1999). Cette définition met 

en évidence la relation pouvant exister entre le pouvoir discrétionnaire du gestionnaire et la 

maximisation de sa richesse personnelle. En examinant ~a littérature antérieure, Breton et 

Stolowy (2003) ont mis l'accent sur l'absence d'un modèle général sur les manipulations 

comptables. Ils ont essayé d'élaborer un cadre conceptuel permettant de classifier et de 

présenter les différents aspects des manipulations comptables, à savoir : la gestion des 

bénéfices, le lissage des bénéfices, le nettoyage des comptes, l'habillage des comptes, et la 

comptabilité· créative. Ils ont regroupé toutes ces formes de manipulations comptables sous 

un seul titre : la gestion des données comptables. Ils l'ont défini comme étant «l'exploitation 

de la discrétion laissée aux dirigeants en matière de choix comptables ou de structuration des 
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opérations, dans le but de générer une modification du risque de transfert de richesse associé 

à l'entreprise, tel que ce risque est perçu en pratique par le marché. Dans de tels cas, la 

situation financière et les résultats ne sont pas présentés sincèrement, et cela laisse supposer 

que le bénéfice publié n'indique pas la capacité à long terme de l'entreprise de générer des 

bénéfices» (Breton et Stolowy, 2003, p 130). 

Afin de mieux comprendre le concept, et pour les' besoins de cette recherche, il me parait 

intéressant, à ce niveau, de faire la différence entre les différentes formes de manipulations 

comptables, et de se concentrer sur celles qui peuvent avoir, sur le court terme, un effet direct 

sur la maximisation de la richesse personnelle du gestionnaire, soient : le lissage, et la gestion 

dès bénéfices. 

Alors que la gestion des bénéfices peut se faire soit à la hausse ou à la baisse, en réponse à un 

contexte particulier (tel que la maximisation de la richesse du gestionnaire), le lissage 

consiste à présenter les bénéfices sous la forme d'une ligne de croissance stable et continue. 

Selon Breton et Stolowy (2003), l'objectif du lissage des bénéfices est clair. Il s'agit de 

produire des bénéfices qui suivent une courbe de croissance régulière. Ainsi, le lissage des 

bénéfices est supposé se faire sur de longues périodes, alors que la gestion des bénéfices peut 

couvrir une seule période. La pratique de gestion des bénéfices, peu importe la forme 

adoptée, constitue une entrave à la notion de l'image fidèle des états financiers de 

l'entreprise. Selon Levitt (1998), en adoptant une pratique de gestion des bénéfices, le 

gestionnaire vise à masquer ou à maquiller la performance économique réelle de l'entreprise. 

La question qui se pose dès lors est : quelles sont les différentes motivations derrière les 

choix comptables des gestionnaires? 

1.1.2 Les motivations derrière la gestion des bénéfices 

Le phénomène de gestion des bénéfices a été largement étudié par la littérature positive, qui 

s'est intéressée, essentiellement, à examiner les diverses motivations incitant les 

gestionnaires à gérer les bénéfices (Healy et Whalen, 1999). Elle a identifié deux types de 

motivations pouvant être à l'origine des choix des gestionnaires, quant aux différentes 
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pratiques comptables adoptées. Il s'agit des motivations liées au marché, et des motivations 

liées aux contrats. 

Les motivations liées au marché peuvent être expliquées ainsi : l'utilisation extensive des 

informations comptables par les investisseurs et les analystes financiers, afin d'évaluer le 

rendement et le risque des actions d'une entreprise, est susceptible de créer une certaine 

motivation de gestion des bénéfices chez le gestionnaire. Afin de rassurer les investisseurs et 

les analystes financiers, le gestionnaire aura tendance à utiliser des pratiques comptables 

permettant la minimisation de la volatilité perçue d~ bénéfice. Selon Breton et Stolowy 

(2003), les entreprises préfèrent divulguer un bénéfice qui concorde avec les prévisions des 

analystes et les attentes des investisseurs. Pour ce, les gestionnaires gèrent les bénéfices dans 

le but de les aligner avec le niveau prévu par les analystes financiers. Breton et Stolowy 

(2003) ont conclu que l'intention d'influencer la perception du risque de l'entreprise chez les 

utilisateurs de l'information comptable, dont notamment les investisseurs et les analystes 

financiers, constitue une motivation à gérer les bénéfices. 

Quant aux motivations contractuelles, il s'agit essentiellement de trois catégories de contrats 

qui peuvent être déterminants du choix des pratiques comptables des gestionnaires (Watts et 

Zimmerman, 1986). L'étude des facteurs contractuels dans les choix des pratiques 

comptables est connue sous le nom de la théorie politico contractuelle. Selon Watts et 

Zimmerman (1986), les pères fondateurs de cette théorie, il s'agit du contrat politique, du 

contrat de dett,es, et du contrat de rémunération du gestionnaire. Autrement dit, les 

gestionnaires se servent de la gestion des bénéfices afin d'atteindre l'un de ces trois 

objectifs: la minimisation des coûts politiques, la minimisation des frais de financement de 

l'entreprise, et la maximisation de la richesse et du bien-être du gestionnaire (Cormier et 

Magnan, 1996). 

Dans ce qui suit, je vais analyser, brièvement, l'influence de ces trois sources de motivation 

sur la décision du gestionnaire en matière de gestion des bénéfices.· Pour les besoins de cette 

recherche, je vais mettre l'emphase, essentiellement, sur l'influence du système de 

rémunération du gestionnaire sur sa prise de décision en la matière. 
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1.1.2.1 Influence des coûts politiques sur la décision du gestionnaire de gérer les bénéfices 

Selon Kelly (1983), l'hypothèse des coûts politiques réfère aux relations de l'entreprise avec_ 

les pouvoirs publics et, notamment, les organismes de normalisation comptable. Selon cette 

auteure, étant donné que les pouvoirs publics ont un souci d'équité entre les différents 

secteurs de l'économie, alors ils peuvent faire des pressions sur les entreprises afin de limiter 

les situations de monopoles et d'oligopoles. Ainsi, de telles entreprises peuvent se voir 

s'imposer des transferts de richesse vers d'autres agents économiques. Confrontés au risque 

de supporter de tels coûts politiques, les gestionnaires de ces entreprises adopteront des 

politiques comptables permettant d'atténuer ce risque, et choisiront, probablement, des 

méthodes comptables pouvant avoir un effet négatif sur les bénéfices. 

L'hypothèse des coûts politiques a été également étudiée dans d'autres contextes. Jones 

(1991) a démontré que les entreprises qui veulent limiter la concurrence étrangère, ont 

recours à une gestion des bénéfices à la baisse. De même, Cormier, Magnan et Nadeau 

(1999) ont démontré que, durant la période où il n'existe pas de contexte propice, les 

gestionnaires ne s'engagent pas dans une stratégie de gestion des bénéfices. Par contre, 

durant une année d'enquête pour anti-dumping, les gestionnaires d'entreprises portant plainte 

et souhaitant obtenir une décision favorable de la part du tribunal, gèrent leurs bénéfices à la 

baisse. 

1.1.2.2 Influence des conventions de financement sur la décision du gestionnaire de gérer les 
bénéfices 

L'objectif de se conformer aux conventions contenues dans les contrats de dettes des 

entreprises constitue, pour ies gestionnaires, une autre motivation à gérer les bénéfices. Les 

contrats de dettes contiennent, généralement, des clauses restrictives à titre de garantie pour 

les institutions financières. Ces clauses prennent souvent la forme de contraintes, mesurées 

par des données comptables. L'entreprise doit généralement maintenir certains ratios à des 

niveaux au dessous desquels il y aura renégociation des conditions de la dette. Le 
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gestionnaire pourra donc agir sur certains éléments comptables afin de maintenir les ratios à 

l'intérieur des limites convenues. 

Sweeney (1994) a constaté que les gestionnaires, afin d'éviter toute éventuelle violation des 

contrats de dettes, adoptent des choix comptables permettant l'augmentation des bénéfices de 

l'entreprise. De leur part, Defond et Jiambalvo (1994) ont constaté que, pour l'année 

précédant celle durant laquelle l'entreprise risque de violer les clauses restrictives de ses 

contrats de dettes, le gestionnaire a tendance à gérer les bénéfices à la hausse. En revanche, 

DeAngelo et al (1994) ont trouvé que la gestion des bénéfices se fait à la baisse dans le cas 

des entreprises ayant de grandes difficultés financières. Ils suggèrent que ce comportement 

vise la renégociation de meilleures conditions d'emprunt. 

1.1.2.3 Influence du système de rémunération du gestionnaire · sur sa décision de gérer les 
bénéfices 

La rémunération des gestionnaires d'entreprises a toujours suscité de nombreux débats. L'une 

des raisons c'est qu'elle constitue une variable complexe, composée d'une part d'un salaire 

de base, et d'autre part d'un ensemble d'incitatifs à court et à long terme. En réalité, ce sont 

ces incitatifs qui constituent la partie ayant la plus grande valeur dans l'enveloppe de 

rémunération globale des gestionnaires. Il s'agit des primes versées aux gestionnaires pour 

l'atteinte de certains objectifs de performance financière de l'entreprise. Ces objectifs sont 

souvent mesurés par des données comptables. Lorsque les objectifs sont atteints, les primes 

sont versées en espèces ou sous forme d'actions, généralement, sur une base annuelle. 

Dechow et Skinner (2001) avancent que les gestionnaires sont incités à tirer profit des 

opportunités fournies par le cadre réglementaire comptable, dans le but de s'attirer les faveurs 

des actionnaires et négocier un salaire plus élevé, ou de se voir attribuer des primes et des 

avantages plus importants. Cette idée est centrale dans la théorie politico contractuelle de la 

comptabilité. Selon Watts et Zimmerman (1978), les politiques de rémunération des 

gestionnaires, qu'elles soient basées sur des primes ou sur la distribution d'options d'achat 

d'actions, affectent leur richesse personnelle. C'est pour cette raison que les gestionnaires 
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tentent souvent de maximiser leur richesse, à travers l'exercice d'une marge de manœuvre 

dans leurs choix comptables. 

La littérature positive n'a examiné les contrats de rémunération des gestionnaires que dans le 

cadre des rémunérations reliées aux résultats comptables. Watts et Zimmerman (1978) 

avancent que·les gestionnaires dont la rémunération s'appuie sur un régime de primes à court 

terme, gèrent les bénéfices en optant pour des méthodes comptables ayant un effet positif sur 

le bénéfice (base de calcul des primes). 

Healy (1985) a cherché à démontrer que les gestionnaires essayent de profiter de la marge de 

manœuvre accordée par les accruals discrétionnaires, pour gérer les bénéfices à leur 

avantage. Selon Cormier et Magnan (1996), les accruals englobent tous les ajustements 

permettant à l'entreprise de passer d'une méthode de comptabilité de caisse à une méthode de 

comptabilité d'exercice, qu'il s'agisse de répartitions, de provisions, ou de modifications de 

méthodes comptables. Les résultats de l'étude de Healy (1985) indiquent que lorsqu'on 

anticipe que les bénéfices futurs vont se situer entre les limites maximale et minimale, 

prévues par la politique de rémunération, les gestionnaires exercent des choix comptables qui 

augmentent le bénéfice. Toutefois, lorsqu'on anticipe que les bénéfices futurs vont se situer 

au dessus (au dessous) de la limite maximale (minimale), les gestionnaires ont tendance à 

lisser les bénéfices à des exercices futurs, dans le but de se doter d'une marge de manœuvre 

leur permettant de maximiser leurs primes futures. 

D'autres recherches, notamment celles de Holthausen et al (1995) et Gui dry et al (1999), ont 

supporté les résultats de la recherche de Healy (1985). Holthausen et al (1995) ont trouvé que 

les gestionnaires d'entreprises qui atteignent la limite maximale ont tendance à reporter les 

accruals plutôt que différer les bénéfices. Toutefois, contrairement à Healy (1985), les 

auteurs ont constaté que lorsque le bénéfice est au dessous du minimum nécessaire pour 

recevoir une priipe, les gestionnaires ne gèrent pas les bénéfices à la baisse. Quant à l'étude 

de Guidry et al (1999), les auteurs ont constaté, en examinant l'influence d'une politique de 

rémunération sur les comportements des gestionnaires d'entreprises multinationales, que 

lorsque le bénéfice n'atteint pas la limite minimale prévue dans leur contrat de participation 

au résultat, ou lorsque la limite maximale est atteinte, les gestionnaires ont tendance à différer 

les bénéfices. 
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Merchant (1990) suggère qu'en cas de forte incertitude de l'environnement, les gestionnaires 

dont le rendement est évalué selon des mesures comptables, ortt tendance à manipuler les 

résultats ( transférer des revenus ou des charges d'une période à l'autre ou bien même réduire 

certaines dépenses discrétionnaires). D'une façon générale, il s'agit d'améliorer le résultat à 

court terme au détriment de l'intérêt à plus long terme. Selon Merchant (1990), les 

gestionnaires ont recours à cette pratique parce qu'ils peuvent facilement se livrer à ces 

manipulations sans être détectés. 

De sa part, Liang (2004) suggère que les contrats de rémunération qui prévoient des primes 

de rendement et qui permettent l'octroi d'options d'achat d'actions, peuvent inciter les 

gestionnaires à gérer les bénéfices. Selon lui, les gestionnaires, à qui on offre un programme 

de primes de rendement, sont incités à déplacer les bénéfices vers la période où ils sont 

supposés leur rapporter une prime supérieure. Dans le cas d'un programme d'options d'achat 

d'actions, les gestionnaires sont enclins à manipuler les résultats comptables dans le but 

d'influencer le cours des actions et d'augmenter leurs options de manière à maximiser leurs 

revenus personnels. 

En guise de conclusion, je peux constater que la littérature comptable indique que des 

politiques de rémunération basées sur des primes, incitent souvent les gestionnaires 

d'entreprises à exercer des choix comptables discrétionnaires, leur permettant de maximiser 

leurs gains personnels. Afin d'atteindre leurs objectifs et de se protéger contre les possibles 

corrections exigées par l'auditeur, les gestionnaires ont intérêt à ce que ce dernier ne détecte 

pas leurs pratiques de gestion des bénéfices. La détection de l'auditeur des anomalies 

contenues dans les états financiers, constitue ainsi un risque pour le gestionnaire et un défi 

pour l'auditeur. 
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1.2 Le seuil de signification 

1.2.1 Concept de caractère significatif ( définition, importance) 

Les normes professionnelles définissent le concept de caractère significatif et valorisent 

l'utilisation de ce concept dans toute mission d'audit financier. Selon les normes canadiennes 

d'audit (NCA-200)2, le principal objectif de l'audit des états financiers est de per~ettre à 

l'auditeur d'exprimer une opinion indiquant si les états financiers donnent, dans tous leurs 

aspects significatifs, une image fidèle conformément au référentiel d'information financière 

appHcable. Un audit réalisé conformément aux NCA et aux règles de déontologie pertinentes, 

permet à l'auditeur de se former une telle opinion (NCA 200.A1)2. 

Afin de bien accomplir sa mission d'audit, l'auditeur doit chercher à obtenir l'assurance 

raisonnable que les états financiers, pris dans leur ensemble, sont exempts d'anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs (NCA 320.5)2. Cela ne veut pas 

dire que l'auditeur est obligé de passer en revue toutes les opérations effectuées par 

l'entreprise auditée. Toutefois, cela veut dire que l'auditeur doit recueillir suffisamment 

d'éléments probants pour arriver à un niveau élevé d'assurance de l'absence d'anomalies 

significatives pouvant induire en erreur les utilisateurs des états financiers. Le caractère 

significatif est donc le seuil maximal d'anomalies que l'information présentée dans les états 

financiers peut contenir, et ce, sans que les décisions des utilisateurs n'en soient influencées. 

Selon le paragraphe 14 du chapitre 1000 du Manuel de CP A Canada-Comptabilité, 

«l'expression «importance relative» est utilisée pour décrire le caractère significatif, pour les 

décideurs, des informations contenues dans les états financiers. Un élément d'information ou 

un ensemble d'éléments d'information est important s'il est vraisemblable que son omission 

ou son inexactitude aurait comme conséquence d'influencer ou de modifier une décision. 

L'appréciation de l'importance relative est une question de jugement professionnel dans 

chaque cas d'espèces» (Manuel de CPA Canada-Comptabilité, 2011). 

Dans le but d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers audités ne comportent 

pas d'anomalies qui faussent de manière importante les états financiers, pris dans leur 

2 Manuel de CP A Canada- Certification 
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ensemble, l'auditeur est tenu de calculer un seuil de signification. Ce seuil permet à l'auditeur 

de planifier l'étendue de ses travaux, et d'évaluer la fidélité de la présentation de 

l'information financière. 

1.2.2 Détermination du seuil de signification 

Étant donné l'importance du concept de caractère significatif en audit, une préoccupation 

accrue lui a été accordée durant plusieurs décennies. La question cruciale était de savoir s'il 

est nécessaire d'encadrer le calcul du seuil de signification par une norme, ou de le laisser à 

l'exercice du jugement professionnel de l'auditeur. 

1.2.2.1 Historique et différences entre les pays 

Au Canada, CPA Canada n'a pas émis une norme pouvant couvrir toutes les situations 

possibles de prise de décision en matière de détermination du seuil de signification. Le calcul 

de ce seuil est laissé au jugement de l'auditeur. Selon les normalisateurs canadiens, se baser 

uniquement sur des facteurs quantitatifs dans l'appréciation du seuil de· signification permet 

d'ignorer la présence de certains facteurs qualitatifs pouvant transformer un élément 

quantitativement non important en un élément important aux yeux des investisseurs. L'ancien 

chapitre 5142 révisé, du Manuel de l'ICCA- Certification, a défini le seuil de signification 

(seuil d'importance relative) ainsi: « l'importance relative ne représente pas une ligne de 

démarcation nette par rapport à laquelle un dollar de plus ou de moins fait la différence entre 

ce qui est important et ce qui ne l'est pas. Il s'agit plutôt d'une zone d'incertitude, entre ce 

qui, fort probablement, est important et ce qui, fort probablement, ne l'est pas. Des facteurs 

tant qualitatifs que quantitatifs entrent en jeu dans la détermination de l'importance relative. 

En raison de l'interaction de ces facteurs, il peut s'avérer que des inexactitudes de montants 

relativement peu élevés auront une incidence importante sur le états financiers». 

Selon le texte de l'ancienne Note d'Orientation en Vérification 41 (NOV-41), Cela veut dire 

que toute décision quant au seuil de signification est une affaire de jugement professionnel de 
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l'auditeur. L'exercice du jugement professionnel se fait, en premier lieu, au niveau de 

l'appréciation quantitative du seuil de signification. L'auditeur doit donc appliquer un seuil 

numérique exprimé en argent, comme étape initiale de l'appréciation de son seuil de 

signification. Par la suite, il doit procéder à l'examen des facteurs qualitatifs pouvant avoir 

une incidence sur son appréciation du caractère significatif des anomalies relevées. 

Aux États-Unis, le Financial Accounting Standard Board (F.A.S.B) avait pris la décision, en 

1978, d'examiner davantage le concept de caractère significatif en audit. Cinq ans plus tard, il 

a souligné, en publiant le Statement on Auditing Standards-47 (SAS-47), que la 

détermination de ce seuil nécessite la prise en considération de facteurs tant quantitatifs que 

qualitatifs. Suite à cette décision, l'intérêt porté par les chercheurs au sujet de la 

détermination du seuil de signification a été intensifié. Toutefois, l'importance allouée au 

volet qualitatif de l'appréciation du seuil de signification n'a pris de l'ampleur que suite au 

discours de l'ancien président du Securities Exchange commission (SEC) en 1998. Dans son 

discours, Arthur Levitt, a évoqué principalement les inconvénients d'une appréciation 

purement quantitative du seuil de signification sur la fidélité des états financiers des 

entreprises.· Il a précisé que le seuil de signification ne peut pas constituer un taux précis de 3 

ou 5%. Il nécessite, plutôt, la prise en considération d'une panoplie de facteurs importants, 

qui peuvent influencer la décision de l'utilisateur des états financiers. Parmi ces facteurs, il a 

mis l'accent essentiellement sur le risque de gestion des bénéfices. 

Motivés par l'augmentation du nombre d'entreprises qui profitent du concept de caractère 

significatif pour gérer les bénéfices, les normalisateurs américains ont publié de nouvelles 

normes. Il s'agit essentiellement du Staff Accounting Bulletin-99 (SAB- 99), publié par la 

SEC, en 1999, et du SAS-107, publié par le FASB, en 2006. Ces normes tentaient de 

diminuer la complexité du processus de calcul du seuil de signification. Elles fournissaient 

certaines directives et informations sur le traitement de certains facteurs qualitatifs 

concernant la nature, le délai et/ou l'effet d'une anomalie, ayant le pouvoir de rendre cette 

anomalie importante alors qu'elle ne le serait pas quantitativement. 

Les changements adoptés par les normalisateurs américains en matière de détermination du 

seuil de signification, ont amené le normalisateur d'audit international, l'IAASB 

(International Auditing and Assurance Standards Board) à réviser, en 2008, la norme 
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internationale d'audit 320 (ISA-320) et à émettre la nouvelle norme ISA-450. Ces 

changements ont également poussé les normalisateurs canadiens à clarifier davantage le 

concept de caractère significatif. C'est ainsi que le Manuel de CPA Canada-Certification 

comprend aujourd'hui, les deux normes: NCA-320 (intitulée: caractère significatif dans la 

planification et la réalisation d'un audit) et NCA-450 (intitulée: évaluation des anomalies 

détectées au cours de l'audit). Ces deux normes viennent donc remplacer le chapitre 5142 et 

la NOV-41. 

Les nouvelles normes canadiennes indiquent que la détermination du seuil de signification 

relève du jugement professionnel de l'auditeur. Elle est influencée par sa perception des 

besoins d'information financière des utilisateurs des états financiers. Un seuil de signification 

déterminé lors de la planification de l'audit, ne constitue pas nécessairement un montant en 

dessous duquel les anomalies non corrigées seraient toujours considérées comme non 

significatives, individuellement ou collectivement. Les circonstances entourant certaines 

anomalies peuvent amener l'auditeur à les considérer comme significatives, même s'il s'agit 

de montants inférieurs au seuil de signification. Selon les exigences de ces normes, l'auditeur 

est tenu, également, de déterminer un seuil de signification pour les travaux, lors de la 

planification de son audit. Il s'agit d'un ou des montants que l'auditeur établit en dessous du 

seuil de signification, pour les états financiers pris dans leur ensemble, afin de ramener à un 

niveau suffisamment faible la probabilité que le total des anomalies non corrigées et non 

détectées excède le seuil de signification pour les états financiers pris dans leur ensemble. 

Ainsi, à mesure que progresse l'audit, l'auditeur qui prend connaissance d'informations qui 

l'auraient amené à déterminer initialement un seuil de signification différent, peut décider de 

revoir à la baisse le seuil de signification, déterminé initialement pour les états financiers pris 

dans leur ensemble. Il peut aussi, s'il est nécessaire, décider de revoir le seuil de signification 

pour les travaux. 

De ce qui précède, je peux constater une certaine convergence entre les normes d'audit 

internationales, canadiennes et américaines, au sujet de la détermination du seuil de 

signification de l'auditeur. Le souci de ces normalisateurs, émanant du danger provenant de 

l'appréciation purement quantitative du seuil de signification de l'auditeur, les a poussé à 
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s'adapter internationalement, et à adopter des normes valorisant l'importance du volet 

qualitatif dans le processus de détermination du seuil de signification del' auditeur. 

1.2.2.2 Facteurs personnels et situationnels influençant la détermination du seuil de 
signification de l'auditeur 

Les premières normes d'audit, en matière de seuil ·de signification, étaient un peu timides. 

Elles ne présentaient pas des méthodes de calcul précis de ce seuil. Elles renvoyaient ce 

calcul au jugement professionnel de l'auditeur. L'absence de directives précises concernant le 

jugement de l'auditeur de son seuil de signification, a incité et poussé les recherches sur le 

sujet. 

Au départ, les chercheurs canadiens et américains se sont intéressés à étudier la nécessité 

d'encadrer le concept de caractère significatif par une norme, ou de le laisser à l'exercice du 

jugement professionnel de l'auditeur. Étant donné que chaque mission d'audit est effectuée 

dans un environnement qui lui est propre, certains de ces chercheurs ( exemples : Mitchell, 

1972; Thomas et al, 1979; Elliott, 1983) ont conclu qu'aucun cadre de calcul ne peut couvrir 

toutes les situations possibles. L'appréciation du seuil de signification doit être laissée au 

jugement professionnel de l'auditeur. D'autres, ont plutôt essayé de comprendre les 

déterminants du jugement de l'auditeur (Hofstedt et Hughes, 1977; Messier, 1983; Waters et 

al, 1997; Chewing et al, 1998). Ils ont essayé de déterminer les facteurs influençant, le plus, 

le jugement de l'auditeur. Leurs résultats· révèlent la dominance de . certains facteurs 

quantitatifs, tel que le bénéfice net de l'entreprise. Une limite de cet aspect de la recherche, 

consiste dans le fait que la plupart de ces chercheurs · ont négligé les facteurs qualitatifs 

pouvant influencer la décision de l'auditeur. Ils se sont plutôt concentrés sur l'étude de la 

détermination des seuils quantitatifs, au dessus desquels une anomalie est considérée comme 

importante. 

Les premières recherches, ayant constaté l'importance du volet qualitatif de l'appréciation du 

seuil de signification de l'auditeur, n'ont révélé qu'une partie minime de l'influence de 

certains facteurs qualitatifs sur la détermination de l'auditeur de son seuil de signification 

(Holstrum et Messier, 1982; Jennings et al, 1987 et Carpenter et al, 1994). Les recherches 
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ultérieures ont réussi à démontrer l'importance de cette influence. En effet, l'étude de cette 

influence a été accélérée vers le début des années 2000, après la publication du SAB-99 

(Securities Exchange commission, SEC 1999). Fang et J acobs (2000) · trouvent qu'en publiant 

le SAB 99, la SEC voulait attirer l'attention sur le fait qu'une appréciation purement 

quantitative du seuil de signification, peut constituer un moyen de gestion des bénéfices. 

Selon ces auteurs, l'objectif du SAB 99 est d'inciter les auditeurs à pousser leurs analyses 

qualitatives, durant leur processus de détermination de leurs seuils de signification. Il s'agit 

de souligner l'importance d'examiner non seulement le montant de l'anomalie, mais, ce qui 

est plus important, d'examiner sa nature et les circonstances dans lesquelles se fait le 

jugement de l'auditeur. 

Suite à ce qui s'est passé dans le monde des affaires concernant les cas de fraude à l'aide de 

manipulations comptables, l'intérêt des chercheurs a été redirigé de nouveau vers l'étude des 

facteurs qualitatifs pouvant influencer le jugement de l'auditeur. Selon Popa. et al (2010), il 

s'agit de facteurs tels que les caractéristiques de l'entreprise auditée (sa taille, son secteur 

d'activité, sa situation financière, les choix comptables de ses dirigeants, etc.), les 

caractéristiques de la firme d'audit (sa taille, la durée de son mandat, etc.), et les 

caractéristiques personnelles de l'auditeur (son expérience, sa compétence, son degré de 

prudence, etc.). 

Acito et al (2009) suggèrent que le jugement de l'auditeur, en matière de seuil de 

signification, ne doit pas se baser uniquement sur des considérations purement quantitatives. 

Il doit tenir compte tant des considérations qualitatives que quantitatives. 

Iskandar et Iselin (2000) ont constaté que le secteur d'activité de l'entreprise et l'expérience 

de l'auditeur dans un secteur bien déterminé, influencent amplement sa détermination de son 

seuil de signification. Ils ont démontré que l'auditeur dont le client œuvre dans un secteur à 

risque élevé, tel que le secteur financier, devient plus conservateur lors de son appréciation de 

son seuil de signification. 

Blokdijk et al (2003) suggèrent que le seuil de signification est, au départ, un taux fixe qui 

varie selon différents aspects qualitatifs des états financiers de l'entreprise. Selon ces auteurs, 

un modèle empirique du caractère significatif d'une anomalie doit inclure, comme proxy de 
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facteurs qualitatifs, un certain nombre de caractéristiques ayant une influence sur 

l'appréciation du seuil de signification. Il s'agit de certaines caractéristiques telles que, la 

taille de l'entreprise, l'expérience de l'auditeur, et le risque d'échec de la mission d'audit. 

D'autres chercheurs ont fait les mêmes constations. Les résultats de la recherche de Patterson 

et Smith (2003) démontrent que l'auditeur, qui risque l'échec de sa mission d'audit, adopte 

une attitude plus prudente dans sa détermination de son seuil de signification. Par contre, 

l'auditeur confronté à une probabilité d'échec relativement faible, aura tendance à vérifier les 

informations moins prudemment, et ce, en fixant un seuil de signification plus élevé. 

En étudiant le sujet selon l'appartenance ou non de l'auditeur à l'un des grands cabinets 

d'audit, Kim et al (2003) constatent que les auditeurs appartenant à des grands cabinets se 

différencient de ceux appartenant à des plus petits. Ils tolèrent moins les manipulations visant 

la gestion des bénéfices, et adoptent une attitude prudente vis-à-vis des choix comptables 

adoptés par leurs clients. Une telle attitude influence leurs jugements de leurs seuils de 

signification. Les mêmes résultats ont été constatés par Desai et al (2006) et Keune et 

Johnstone (2012). Selon ces auteurs, les auditeurs appartenant à des grands cabinets d'audit, 

tolèrent moins les manipulations comptables. Ils ont tendance à baisser leurs seuils de 

signification, afin de protéger leur réputation et réduire le risque d'échec de leur mission 

d'audit. D'autres chercheurs ont plutôt attribué l'attitude prudente de l'auditeur, vis-à-vis des 

choix comptables de son client, à d'autres raisons, telles que le risque de poursuite judiciaire 

(Cho et al, 2003). Selon ces chercheurs, les auditeurs ont tendance à baisser leurs seuils de 

signification afin d'éviter tout risque de poursuite judiciaire. 

Dezoort et al (2006) trouvent que les auditeurs sont souvent trop sensibles aux pressions 

provenant de leur obligation de publier leurs rapports, d'expliquer leurs jugements et de se 

justifier, le cas échéant. Ils constatent que les auditeurs confrontés à de telles pressions, sont 

plus conservateurs durant leur détermination de leurs seuils de signification. 

Delcorte et al (2010) ont revu la littérature qui s'est attardée sur le sujet. Ils ont conclu que le 

risque de gestion des bénéfices constitue le facteur le plus étudié par les chercheurs, et le plus 

influant sur le jugement de l'auditeur lors de sa détermination de son seuil de signification. 
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De ce qui précède, je peux déduire que les facteurs pouvant influencer le jugement de 

l'auditeur de son seuil de signification, sont nombreux. Ils peuvent être personnels ou 

situationnels. La détermination du seuil de signification constitue une étape préliminaire à 

celle de détection des anomalies significatives au niveau des états financiers. La capacité de 

l'auditeur à détecter le caractère significatif d'une anomalie est déterminante pour la réussite 

d'une mission d'audit. La correction des anomalies, jugées significatives par l'auditeur, 

constitue ainsi la clé de réussite de toute mission d'audit financier. L'auditeur doit donc 

veiller à ce que la direction corrige toutes les anomalies significatives au niveau des états 

financiers de l'entreprise. 

1.2.3 Le seuil de signification et la négociation auditeur-client 

Selon la NCA-3203
, l'auditeur applique le concept de caractère significatif aux fins tant de la 

planification que de la réalisation de l'audit, aux fins de l'évaluation de l'incidence des 

anomalies détectées sur l'audit et de l'incidence des anomalies non corrigées, le cas échéant, 

sur les états financiers, et aux fins de la formation de l'opinion qu'il exprime dans son 

rapport. Selon Johnson et al (2002), la capacité de l'audit à réduire les anomalies au niveau 

des états financiers, est généralement considérée comme une fonction qui dépend de deux 

variables, soient: la compétence de l'auditeur (sa capacité à déceler les anomalies), et son 

comportement de communication (qui lui assure la correction des anomalies décelées). 

L'auditeur doit donc déterminer son seuil de signification afin d'identifier les anomalies qui 

peuvent nuire à la fidélité des états financiers, et faire le cumul de ces anomalies, à 

l'exclusion de celles qui sont manifestement négligeables. Par la suite, il doit vérifier si ce 

cumul· avoisine ou excède son seuil de signification. Si c'est le cas, il doit prendre les 

mesures nécessaires pour les corriger, ou émettre une opinion d'audit modifiée (NCA-450)4. 

Il doit communiquer, en temps opportun, à la direction toutes les anomalies dont il a fait le 

cumul au cours de l'audit, et ce, en lui demandant de les corriger. La direction va accepter ou 

refuser les corrections demandées par l'auditeur. En cas de refus, elle va entamer un 

processus de négociation dans le but de convaincre l'auditeur de la validité de ses choix 

3 Manuel de CP A Canada- Certification 
4 Manuel de CP A Canada- Certification 

20 



comptables (Gibbins et al, 2001). L'auditeur, doit donc évaluer les anomalies non corrigées 

afin de déterminer si elles sont significatives, individuellement ou collectivement. 

Les recherches en la matière ont tenté d'étudier le comportement des différentes parties 

(auditeurs et gestionnaires), face à un contexte nécessitant des ajustements au niveau des états 

financiers, suite à la détection par l'auditeur d'anomalies significatives. Les résultats de 

l'étude de Desai et al (2006) démontrent que les gestionnaires des entreprises, qui annoncent 

des ajustements de bénéfices, entament souvent un processus de négociation avec l'auditeur, 

afin de ne pas subir des pénalités sévères pouvant toucher leur réputation, leur emploi, leur 

pouvoir et leur richesse, etc. 

Sanchez et al (2007) avancent que l'auditeur et son client manifestent, souvent, des 

divergences au niveau de leurs motivations quant àla correction des anomalies significatives, 

notamment celles qui influencent le bénéfice de l'entreprise. L'auditeur est généralement 

conservateur. Il tolère moins toute anomalie pouvant influencer le bénéfice. Cependant, la 

direction préfère, généralement, ne pas faire d'ajustements, au niveau des bénéfices. Le 

processus de négociation auditeur-client fournit ainsi une opportunité de discussion entre les 

deux parties. La réussite de cette discussion dépend souvent de la stratégie de négociation 

adoptée pendant le processus de correction des anomalies significatives, constatées au niveau 

des états financiers. Les résultats de l'étude de Sanchez et al (2007) démontrent qu'une 

stratégie basée sur la réciprocité, influence la volonté· du client à faire les corrections 

nécessaires. Elle facilite les échanges auditeur-client, engendre la satisfaction de ce dernier, et 

améliore sa coopération. 

De leur part, Acito et al (2009) ont mené une étude dans un contexte nécessitant des 

ajustements au niveau des états financiers d'entreprises américaines. Ils ont examiné les 

choix des gestionnaires de ces entreprisès quant aux méthodes de correction adoptées. Les 

auteurs avancent que la réforme des normes américaines qui a touché le concept de caractère 

significatif (SAB-99), a poussé l'auditeur à bien apprécier les facteurs qualitatifs permettant 

de déterminer l'importance d'une anomalie, indépendamment de son montant, et à veiller à 

ce que les gestionnaires corrigent les anomalies détectées. Pour ce, ils ont examiné les choix 

des gestionnaires de ces entreprises, quant à la méthode de correction adoptée. Ils ont 

constaté que leurs choix sont influencés par leurs processus de négociation avec l'auditeur. 

21 



Griffin (2014) trouve que les auditeurs ont tendance à exiger plus de corrections au niveau 

des états financiers, lorsque leurs clients ne fournissent pas assez d'informations 

supplémentaires. Par contre; ils deviennent plus tolérants et exigent moins de corrections, 

lorsque leurs clients fournissent des informations supplémentaires dans les notes explicatives. 

D'autres chercheurs se sont plutôt intéressés à étudier la position des comités d'audit face à 

une situation de conflit auditeur-client (exemples: Dezoort et al. 2b03a, 2003b et 2008). Les 

résultats de ces recherches indiquent que, depuis la publication de la loi de Sarbanes-Oxley 

en 2002, les membres des comités d'audit n'ont cessé de soutenir les ajustements proposés 

par l'auditeur externe. La prise en considération de l'auditeur des facteurs qualitatifs, lors de 

sa détermination de son seuil de signification, renforce ainsi la confiance des comités d'audit 

en sa faveur. 

1.3 La gestion des bénéfices et le seuil de signification 

Dans ce qui suit, et pour les besoins de cette recherche, je vais présenter la nature de la 

relation entre le concept de . caractère significatif en audit et le concept de gestion des 

bénéfices. Dans un premier temps, je vais parler de l'effet dissuasif de l'audit sur la pratique 

de gestion des bénéfices. Par la suite, je vais m'attarder sur la connaissance du gestionnaire 

du seuil de signification de l'auditeur, en tant que déterminant de sa décision en matière de 

gestion des bénéfices. Finalement, je vais parler d'autres déterminants de cette pratique. Il 

s'agit du niveau de raisonnement moral du gestionnaire, et de son niveau d'aversion au 

risque. 

1.3.1 L'audit et la gestion des bénéfices 

L'idée selon laquelle les gestionnaires manipulent les données comptables afin d'influencer 

les décisions des utilisateurs internes ou externes des états financiers, est centrale dans un 

grand nombre de recherches en comptabilité. En effet, c'est l'existence d'une asymétrie 

d'information et de facteurs de motivation conflictuels entre les deux parties qui font en sorte 
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que les gestionnaires ont recours à de telles pratiques. L'audit des états financiers contribue à 

réduire l'incidence de ces conflits, en améliorant la crédibilité des informations 

communiquées par les gestionnaires. L'amélioration de ces informations se fait moyennant la 

réduction des anomalies jugées importantes, par l'auditeur, au niveau des états financiers de 

l'entreprise. Ce qui permet l'augmentation du niveau de confiance que les états financiers 

inspirent à leurs utilisateurs (NCA 200.3)5. 

Nombreux sont les chercheurs qui ont étudié l'effet dissuasif de l'audit sur la gestion des 

bénéfices, et ce, à travers l'étude de l'effet disciplinaire de l'audit sur le comportement 

discrétionnaire des gestionnaires (Hirst, 1994; Moizer, 1997; Becker et al, 1998; Francis, 

Maydew et Sparks, 1999; Francis et Krishnan, 1999; Johnson et al, 2002; et Bonkim et al, 

2003, Ghosh et al, 2010, etc.). La plupart de ces chercheurs ont mis l'emphase, 

essentiellement, sur l'impact des qualités personnelles de l'auditeur sur sa capacité de déceler 

les anomalies importantes au niveau des états financiers de l'entreprise. Leurs résultats 

démontrent que l'intervention de l'auditeur permet de discipliner le comportement 

discrétionnaire des gestionnaires (exemples: Hirst, 1994; Moizer, 1997). D'autres, ont plutôt 

mis l'emphase sur l'impact de l'appartenance de l'auditeur à un des plus grands cabinets 

d'audit sur son pouvoir de détection des anomalies significatives au niveau des états 

financiers. Leurs résultats démontrent que les grands cabinets d'audit sont plus conservateurs 

dans leurs opinions, et sont plus capables de détecter les pratiques comptables 

discrétionnaires (Becker et al, 1998; Francis, Maydew et Sparks, 1999; Francis et Krishnan, 

1999; Johnson et al, 2002; Bonkim et al, 2003). 

Hirst (1994) considère que le degré de prudence de l'auditeur constitue un facteur 

déterminant et influant sur le processus de détection des anomalies significatives au niveau 

des états financiers de l'entreprise auditée. Afin de déterminer si les auditeurs sont capables 

de détecter certaines motivations pouvant inciter les gestionnaires à gérer les bénéfices, 

. l'auteur a mené deux expériences. La première dans un contexte de réduction des bénéfices, 

et la deuxième dans un contexte d'augmentation des primes des gestionnaires. Conformément 

à ses prévisions, il a constaté que les auditeurs sont sensibles à ces deux sources probables de 

motivation des gestionnaires. Par conséquent, ils deviennent plus prudents dans leurs 
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jugements de leurs seuils de signification. Hirst (1994) a donc conclu que, généralement, 

l'auditeur est capable de détecter les anomalies importantes au niveau des états financiers. 

Par conséquent, sa présence peut avoir une influence sur le comportement discrétionnaire des 

gestionnaires. 

Francis et Krishnan (1999) ont étudié le sujet différemment. Ils ont essayé de déterminer s'il 

existe des différences dans la prudence exercée par les auditeurs durant leurs missions 

d'audit, selon qu'ils appartiennent ou non à un des plus grands cabinets d'audit. Leurs 

résultats révèlent q1,1e les auditeurs qui appartiennent à 'l'un de ces cabinets, sont reconnus 

comme étant les plus prudents dans l'exercice de leur fonction. Par conséquent, ils sont les 

plus capables de détecter tout risque de manipulation ou de fraude comptable. Les auteurs ont 

conclu que le niveau de prudence del' auditeur influence amplement sa capacité à déceler le 

comportement discrétionnaire des gestionnaires. 

D'autres chercheurs ont plutôt mis l'accent sur une autre qualité personnelle de l'auditeur, 

soit sa compétence. Moizer (1997) définit la compétence de l'auditeur comme étant sa 

capacité à détecter et à révéler toute irrégularité dans les états financiers. Elle est 

généralement appréhendée par la réputation du cabinet. Becker et al (1998) ont procédé à 

l'examen de l'impact de la compétence de l'auditeur sur sa capacité de détecter toute 

tentative de gestion des bénéfices. Ils ont constaté que les auditeurs des six grands cabinets 

d'audit à l'échelle internationale, font plus efficacement obstacle à la gestion des bénéfices. 

Ceci est dû à la qualité supérieure d'audit dont atteste l'intervention de ces auditeurs. Leurs 

résultats confirment la prémisse selon laquelle l'auditeur exerce une contrainte sur les choix 

comptables adoptés par les gestionnaires. Sa présence contribue, ainsi, à diminuer la latitude 

dont jouissent les gestionnaires en matière de gestion des bénéfices. 

Les résultats d'autres recherches dont, notamment, celles de Francis, Maydew et Sparks 

(1999), Francis et Krishnan (1999), Johnson et al (2002) et Bonkim et al (2003) sont tous 

cohérents avec ceux de Becker et al (1998). Ces résultats indiquent que les auditeurs qui 

appartiennent à un des plus grands cabinets d'audit sont plus compétents que les auditeurs 

appartenant à d'autres cabinets. Ils sont plus capables à restreindre la latitude dont jouissent 

les gestionnaires. Ils confirment ainsi l'idée selon laquelle l'audit des états financiers permet 

de discipliner le comportement des gestionnaires tentés par la pratique de gestion des 
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bénéfices. De leur part, Ghosh et al (2010) ont examiné l'impact de l'audit sur la gestion des 

bénéfices, et ce, avant et après l'adoption de la loi Sarbanes-Oxley. Ils ont approuvé la 

capacité disciplinaire des grands cabinets d'audit sur la pratique de gestion des bénéfices. 

Cependant, et contrairement aux attentes, ils ont constaté que cette capacité ne s'est pas 

améliorée suite à l'adoption de cette loi. 

De ce qui précède, je peux conclure que la plupart de ces recherches s'accordent sur 

l'importance et l'efficacité du rôle joué par l'auditeur afin de discipliner le comportement 

discrétionnaire des gestionnaires. Toutefois, les catastrophes causées par les scandales de 

dissimulations comptables qu'ont connues des entreprises américaines et internationales, tout 

au· 1ong des dernières années, ont réussi à mettre en question le pouvoir disciplinaire exercé 

par l'audit sur la pratique de gestion des bénéfices. Les auditeurs, de nos jours, ont la 

responsabilité de restaurer la confiance des utilisateurs envers les états financiers. 

L'importance attribuée au volet qualitatif de l'appréciation du seuil de signification de 

l'auditeur constitue un parmi les principaux moyens permettant d'atteindre cet objectif. 

1.3.2 Le seuil de signification et la gestion des bénéfices 

L'historique de la recherche en matière de seuil de signification nous permet de constater 

que, durant de longues années, le volet quantitatif de l'appréciation du seuil de signification 

de l'auditeur a été prédominant. Ce n'est qu'après la publication du SAB-99 que les 

recherches ont alloué une importance particulière aux circonstances qualitatives pouvant 

influencer l'appréciation de ce .seuil. Il s'agit ainsi du volet qualitatif de l'appréciation du 

seuil de signification, dont le risque de gestion des bénéfices y constitue un des déterminants 

les plus importants. 

L'appréciation du seuil de signification, utilisé par l'auditeur durant sa mission d'audit, a fait 

l'objet d'inquiétude de la part du SEC (Patterson et Smith, 2003). La raison de cette 

inquiétude émane du fait que les gestionnaires peuvent prendre en considération le seuil de 

signification d,e l'auditeur afin de déterminer leurs marges discrétionnaires. Si le montant de 

l'anomalie est inférieur à son seuil de signification, l'auditeur sera plus enclin à ignorer cette 

anomalie, car théoriquement elle n'aura pas d'impact sur les décisions des utilisateurs des 
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états financiers. Par conséquent l'auditeur s'intéresse davantage aux anomalies qui se 

trouvent au delà de son seuil de signification. D'ailleurs l'étude de Nelson et al (2005) a 

révélé que les auditeurs ont tendance à renoncer à la correction des anomalies, · si celles-'Ci 

sont associées à un jugement subjectif ou à une anomalie quantitativement négligeable et non 

significative. 

Dans le but de mieux comprendre les raisons de l'inquiétude exprimée par la SEC à l'égard 

du seuil de signification de l'auditeur, Patterson et Smith (2003) se sont intéressés à étudier la 

relation entre le niveau de prudence de l'auditeur qui risque l'échec de sa mission d'audit, 

son appréciation de son seuil de signification et la décision du gestionnaire de gérer les 

bénéfices. Leurs résultats démontrent que s'il risque l'échec de sa mission d'audit, l'auditeur 

adopte une attitude plus prudente lors de sa détermination de son seuil de signification. Ce 

qui fait diminuer le risque de gestion des bénéfices. Par contre, si le coût d'échec de l'audit 

est relativement faible, l'auditeur aura tendance à vérifier les informations moins 

prudemment, et ce, en fixant un seuil de signification plus élevé. Dans ce cas, le gestionnaire 

aura tendance à augmenter le montant de sa marge de manipulation. Ils ont constaté ainsi que 

le gestionnaire peut chercher à connaitre le niveau de prudence de l'auditeur afin d'estimer 

son seuil de signification et gérer les bénéfices, par des montants d'anomalies inférieurs à ce 

seuil. Ils ont conclu que l'augmentation du degré de prudence de l'auditeur signifie une 

appréciation à la baisse de son seuil de signification, et constitue une entrave à la décision du 

gestionnaire de gérer les bénéfices. Par contre, un faible niveau de prudence de la part de 

l'auditeur peut inciter le gestionnaire à gérer les bénéfices, moyennant des montants 

d'anomalies qu'il estime que l'auditeur ne jugera pas importants. 

Burgstahler et Dichev (1997) ont remarqué l'existence d'un grand nombre d'entreprises 

américaines qui déclarent des faibles bénéfices ou des faibles pertes. Blokdijk et al (2003) ont 

expliqué ce phénomène comme étant un moyen de gestion des bénéfices. Ils ont recommandé 

aux auditeurs de faire preuve de plus de prudence face à de pareilles situations. Selon eux, la 

divulgation de faibles pertes ou même de faibles bénéfices doit être perçue comme un signal 

de gestion des bénéfices. Leurs résultats démontrent que lorsque les montants des bénéfices 

déclarés sont faibles, les auditeurs ont tendance à estimer leurs seuils de signification à un 

niveau moins élevé. Le même résultat a été constaté par Libby et Kinney (2000), qui ont 
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réussi à démontrer que les auditeurs étaient susceptibles d'exiger la correction des anomalies 

quantitativement négligeables, si celles-ci entraînaient des bénéfices en dessous des 

prévisions des analystes financiers. 

Legoria et al (2013) ont, de leur part, étudié le comportement des auditeurs face à des faibles 

montants d'anomalies. Ils ont trouvé que, dans certains cas, les auditeurs ont tendance à 

laisser passer des anomalies dont les montants sont inférieurs à leurs seuils de signification. 

Cette attitude peut encourager davantage les gestionnaires à gérer les bénéfices, et ce, 

moyennant des manipulations dont les montants sont inférieurs au seuil de signification de 

l'auditeur. Ces auteurs pensent que la quantification de l'aspect qualitatif de telles anomalies 

contribue à diminuer tout comportement discrétionnaire de la part des gestionnaires. 

Ces résultats nous mènent à constater que les gestionnaires peuvent prendre en considération 

le seuil de signification de l'auditeur afin de gérer les bénéfices de façon sécuritaire. 

Toutefois, les gestionnaires, en tant qu' êtres humains, ne prennent pas toujours les mêmes 

décisions face aux mêmes situations. Leurs comportements dépendent de leurs perceptions 

personnelles des problèmes auxquels ils font face. D'autres déterminants de la gestion des 

bénéfices seront présentés à 1.3.3. 

1.3.3 Autres déterminants de la gestion des bénéfices 

Le phénomène de la gestion des bénéfices a été largement étudié par la littérature comptable. 

La plupart des recherches menées sur le sujet ont été orientées vers une perspective 

financière. Cependant, celles qui se sont intéressées à l'étude de ce phénomène selon une 

perspective éthique étaient peu nombreuses. 

1.3.3.1 Gestion des bénéfices et éthique 

Selon Rest (1984), la reconnaissance d'un problème éthique implique qu'un individu est apte 

à interpréter une situation en ce qui concerne les actions pouvant être engagées, les personnes 

qui seront touchées par ces actions et l'effet que celles-ci sont susceptibles de produire sur le 
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bien être des personnes affectées. Ainsi, la gestion des bénéfices peut être perçue par un 

gestionnaire comme étant un problème éthique, du fait qu'il s'attribue ou tente de s'attribuer 

des ressources supplémentaires pour maximiser son bien être personnel, et ce, au détriment 

d'autres individus ou de l'entreprise elle-même. Toutefois, le problème se pose à partir du 

moment où le gestionnaire peut considérer que l'idéal moral est de ne pas gérer les bénéfices, 

mais il décidera tout de même de faire des manipulations comptables, vu ce qu'elles peuvent 

lui rapporter matériellement. 

Burton et Sack (1989) avancent que le report des résultats d'un exercice à l'autre, dans le but 

d'induire en erreur les utilisateurs des états financiers, constitue une sérieuse dérogation 

d'ordre éthique. Selon Merchant et Rockness (1994), la gestion des bénéfices constitue le 

plus important problème éthique auquel fait face la profession comptable. Ces auteurs 

présentent le comportement de gestion des bénéfices comme une violation du comportement 

éthique. Ils attribuent cette violation aux qualités personnelles du gestionnaire qui font en 

sorte que son comportement soit conforme ou non au comportement éthique. 

Les quàlités personnelles de l'individu exercent une influence sur sa prise de décision, et par 

la suite sur son comportement (Rest, 1984). :Parmi les plus importantes qualités énumérées 

par la littérature comptable, on trouve le niveau de raisonnement moral (Ponemon, 1992; 

Sweeny et Roberts, 1997; Duncan, 1997; Thome et Hartwick, 2001, etc). 

1.3.3.1.1 La théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969) 

La théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969) a été largement utilisée par la 

littérature comptable. Le raisonnement moral constitue un déterminant cognitif très important 

du comportement de tout individu. Selon Rest (1984), la psychologie du raisonnement moral 

fait référence au processus d'analyse qu'utilise l'individu pour arriver à définir le standard 

moral idéal pour une situation donnée. 

La théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969) constitue une parmi les théories 

psychologiques les plus intéressantes, qui ont tenté de comprendre et de prédire le 

comportement éthique (ou moral) d'un individu. Dans le prolongement des travaux de Piaget 
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sur le développement moral, Kohlberg (1969) a développé un cadre conceptuel qui permet 

de comprendre la prise de décision individuelle dans le contexte d'un problème d'ordre 

éthique. Son objectif ne consistait pas à classifier un comportement comme bon ou mauvais, 

mais plutôt d'essayer de comprendre le processus de raisonnement suivi par un individu afin 

de résoudre un problème éthique. Il a donc élaboré sa théorie suivant une suite de trois 

niveaux de raisonnement moral. Les individus sont susceptibles d'évoluer et de progresser en 

commençant au premier stade pré-conventionnel pour évoluer vers le stade conventionnel, 

puis vers le stade post-conventionnel. Selon Kohlberg, l'individu se trouvant au niveau pré

conventionnel est plus concerné par les conséquences concrètes de ses actes, en particulier les 

récompenses et les punitions, ainsi que par son propre intérêt immédiat. Celui dont le 

raisonnement moral est au niveau conventionnel, choisit plutôt de se comporter 

conformément aux attentes d'une grande partie de la société. Enfin, celui dont le 

raisonnement moral est au niveau post conventionnel, son comportement est guidé par des 

principes et des valeurs universelles tant qu'ils ne contredisent pas ses principes personnels. 

À partir de la théorie de raisonnement moral cognitif de Kohlberg, Rest (1979) a développé 

un test dénommé le «Defining Issues Test» (DIT) qui permet de mesurer, par la 

détermination d'un «P SCORE» (indice P), le niveau de raisonnement moral cognitif d'un 

individu. Selon Prat (2003), il s'agit d'un questionnaire auto administré,. construit à partir 

d'entretiens approfondis et des travaux de Kohlberg (1969). Le questionnaire est composé, 

dans sa version complète, de six problèmes éthiques face auxquels le répondant doit donner 

son avis, et indiquer le degré d'importance qu'il accorde à un ensemble de concepts énoncés 

lors de sa prise de décision. L'idée selon laquelle se repose le DIT se résume ainsi: les 

personnes, dont les niveaux de raisonnement moral sont différents, interprètent les problèmes 

éthiques de manière différente. La question qui se pose dès lors est: qu'en est-il de 

l'influence du niveau de raisonnement moral du gestionnaire sur son comportement en 

matière de gestion des bénéfices? 
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1.3.3.1.2 Gestion des bénéfices et raisonnement moral 

Les recherches en comptabilité et en audit ont souvent étudié la relation entre le niveau de 

raisonnement moral des professionnels comptables et leurs comportements. Afin de mesurer 

le niveau de raisonnement moral de ces professionnels, elles ont souvent mis l'accent sur la 

théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969). 

Les résultats des recherches, menées principalement dans des contextes d'audit, indiquent 

que le niveau de raisonnement moral de l'auditeur constitue un facteur significatif affectant 

son processus de prise de décision (par exemple: Ponemon, 1992; Sweeney et Roberts, 1997; 

Duncan, 1997; Thome et Hartwick, 2001). Certaines recherches, dont celle de Duncan 

(1997), suggèrent que le niveau de raisonnement moral du gestionnaire peut être considéré 

comme. étant un facteur déterminant du comportement du gestionnaire en matière de gestion 

des bénéfices. 

Ponemon (1992) soutient l'idée selon laquelle la psychologie de raisonnement moral 

constitue une théorie explicative du processus de prise de décision humain. Il a examiné 

l'évolution dans le temps du niveau moyen de raisonnement moral des employés occupant 

différents postes dans une des six grandes firmes d'audit à l'échelle internationale. Il a 

observé que l'indice «P» aux premiers échelons hiérarchiques se situait entre 42,4 et 47,74, et 

qu'il ne dépassait pas 35,67 à l'échelon« chef de groupe», et 32, 17 à l'échelon «associé». Il a 

donc constaté que les niveaux moyens de raisonnement moral sont plus faibles aux échelons 

hiérarchiques supérieurs. Moyennant les résultats du Defining Issue Test (DIT) de Rest 

(1984), l'auteur a conclu que le niveau moyen de raisonnement moral des superviseurs et des 

associés est plus faible que celui des assistants, des responsables de mission et des chefs de 

groupes. Il avance qu'il existe une panoplie de raisons pour lesquelles les niveaux de 

raisonnement moral des supérieurs hiérarchiques sont les plus. faibles. Entre autres, il met 

l'accent sur leurs modes de rémunération. 

Selon Sweeney et Roberts (1997), les auditeurs dont les niveaux de raisonnement moral sont 

pré-conventionnels ou post-conventionnels, sont ceux qui, en général, ne respectent pas les 
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règles comptables. Cependant,· ceux dont les niveaux de raisonnement moral sont 

conventionnels, appliquent les normes professionnelles de la façon la plus stricte. 

De leur part; Thorne et Hartwick (2001) ont constaté que les individus dont le niveau de 

raisonnement moral est élevé (post-conventionnel) disposent, sur le plan cognitif, de formes 

de raisonnement plus morales, et, par conséquent, sont en mesure de prendre des décisions 

éthiques et morales plus complexes et plus nuancées. Toutefois, étant donné que les 

jugements de ces individus dépendent de leurs propres convictions, les auteurs soulignent 

qu'ils ne peuvent pas toujours prendre les décisions les plus morales. Ils concluent que la 

capacité élevée de raisonnement moral d'un individu ne peut, dans certains cas, l'empêcher 

de s'engager dans une pratique immorale. Les individus, dont le niveau de raisonnement 

moral est post-conventionnel, sont capables de ne pas respecter les lois qui sont en 

contradiction avec leurs principes éthiques personnels. Ils choisissent d'agir en accord avec 

leurs propres principes, plutôt que de respecter les lois et règles. 

L'étude de Duncan (1997) constitue une parmi les rares études qui ont tenté d'explorer la 

nature de la relation entre le niveau de raisonnement moral du gestionnaire et son 

comportement en matière de gestion des bénéfices. Les résultats de cette étude indiquent que 

l'influence du niveau de raisonnement moral du gestionnaire sur sa décision de gestion des 

bénéfices est significative. Pour ce, Duncan (1997) recommandait aux entreprises d'essayer 

d'augmenter le niveau de raisonnement moral de leurs employés à travers l'initialisation de 

programmes de formation et de sensibilisation à l'égard de la gestion des bénéfices. 

1.3.3.2 Gestion des bénéfices et risque 

Le concept de risque est appréhendé différemment d'un domaine de recherche à un autre. En 

matière de prise de décision comptable, on parle souvent d'attitude envers le risque, et plus 

précisément d'attitude averse au risque. May (1995), la présente comme un trait de 

personnalité qui diffère d'une personne à l'autre. Il suggère que les individus peuvent avoir 

différents niveaux d'aversion au risque, et ce, en fonction du besoin de sécurité qu'ils 

éprouvent, et des caractéristiques des décisions à prendre. 
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Selon Judge et al (1999), c'est l'intention d'un individu à rechercher ou à éviter les situations 

à risque qui permet de définir son niveau d'aversion au risque. La personne dont le niveau 

d'aversion au risque est faible, manifestera une forte envie de prendre des risques. Par contre, 

celle dont le niveau d'aversion au risque est élevé, déploiera tous ses efforts afin d'être à 

l'abri de tout risque. 

Lypny (1990) a testé l'impact du niveau d'aversion au risque du gestionnaire sur sa prise de 

décision en matière d'investissement, et ce, dans le cas où le montant de sa rémunération 

dépendrait de certaines mesures de performance financière, telles que le bénéfice. Ses 

résultats indiquent que les gestionnaires sont plus susceptibles à affronter le risque, si leur 

décision aura un impact positif sur leur rémunération. Cependant, ils seront plus averses au 

risque, si leur rémunération est indépendante de leur décision d'investissement. Les mêmes 

résultats ont été soutenus par Bushman et al (2000). Selon ces auteurs, la décision du 

gestionnaire, en matière d'investissement, dépend de sa perception de l'impact de cet 

investissement sur sa rémunération. En cas d'incertitude, le gestionnaire manifeste une 

attitude averse au risque. Par contre, s'il estime que sa décision d'investissement aura un effet 

positif sur sa rémunération, son aversion envers le risque s' affaiblie. 

Selon May (1995), les gestionnaires prennent en considération leur exposition personnelle au 

risque dans leur processus décisionnel en matière de gestion financière de l'entreprise. 

L'auteur estime que le gestionnaire ayant une partie importante de sa richesse investie dans 

l'entreprise, aura tendance à diversifier le portefeuille d'activités de l'entreprise. Le but de 

son comportement est de ne pas prendre le risque de perdre une partie de sa richesse. 

D'autres chercheurs ont plutôt préféré d'étudier le sujet sous un autre onglet. Ils suggèrent 

que la détection d'un comportement de gestion de bénéfices permet d'engendrer des coûts 

personnels pour le gestionnaire (exemples: Dechow et al, 1996; Breton et Stolowy, 2003; et 

Liang, 2004). Parmi ces coûts, ils ont mentionné la perte de réputation ou d'occasions futures 

d'emploi, et l'exposition à des pénalités civiles et mêmes pénales, telles que mentionnées par 

la loi Sarbanes-Oxley, 2002 (Liang, 2004). Soucieux de son intérêt personnel, le gestionnaire 

aura donc tendance à développer une attitude averse au risque de détection de ses pratiques 

de gestion des bénéfices (Liang, 2004 ). 
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1.4 Conclusion 

Dans le cadre de ce chapitre, j'ai pu constater que la recherche comptable a démontré qu'un 

mode de rémunération permettant au gestionnaire de maximiser sa richesse personnelle, 

incite ce dernier à faire des manipulations comptables. Selon Breton et Stolowy (2003), étant 

donné que le phénomène de gestion des données comptables est lourdement critiqué, le 

comportement discrétionnaire des gestionnaires occupe, de plus en plus, le devant de la scène 

d'actualité canadienne et internationale. L'audit des états financiers contribue à améliorer la 

qualité des informations communiquées par les gestionnaires. L'amélioration de ces 

informations se fait à travers la réduction des anomalies jugées importantes par l'auditeur. 

Selon Levitt (1998), l'appréciation du caractère significatif d'une anomalie nécessite la prise 

en considération d'une panoplie de facteurs importants pouvant influencer la décision de 

l'utilisateur des états financiers. Parmi ces facteurs, il met l'accent essentiellement sur le 

phénomène de gestion des bénéfices. Ainsi, la littérature comptable suggère que 

l'intervention de l'auditeur permet de discipliner le comportement discrétionnaire des 

gestionnaires. Afin d'atteindre leurs objectifs et de se protéger contre les possibles 

redressements exigés par l'auditeur, les gestionnaires ont intérêt à ce que ce dernier ne 

détecte pas leurs pratiques de gestion des bénéfices. Le seuil de signification permet à 

l'auditeur d'identifier le montant à partir duquel une anomalie est considérée comme 

importante. Ceci signifie que l'auditeur peut être tolérant vis-à-vis de toute anomalie dont le 

montant ne dépasse pas ce seuil et dont la nature ne semble pas être douteuse. La question qui 

se pose dès lors est : la connaissance du gestionnaire du seuil de signification de l'auditeur 

pourrait-elle influencer sa décision en matière de gestion des bénéfices? 

Afin de répondre à cette interrogation, et en se basant sur les constats ci-dessus mentionnés, 

je vais consacrer le prochain chapitre au développement et à la discussion des hypothèses de 

la présente recherche. 
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CHAPITRE II 

CADRE CONCEPTUEL 

Ce chapitre sera consacré au développement et à la discussion des hypothèses découlant de 

l'objectif de la recherche et de la littérature développée dans le chapitre précédent. 

2.1 Problématique et objectif de recherche 

Selon le texte de la NCA-2006
, le principal objectif de l'audit des états financiers est de 

permettre à l'auditeur d'exprimer une opinion attestant la fidélité avec laquelle l'information 

financière est présentée dans les états financiers. Afin d'atteindre cet objectif, l'auditeur doit 

chercher à obtenir un degré raisonnable d'assurance que les états financiers sont exempts de 

toute anomalie significative. Il est donc tenu de calculer un seuil de signification qui lui 

permettra d'identifier le montant à partir duquel une anomalie pourrait être considérée 

comme importante. 

Comme en témoigne la littérature présentée au niveau du premier chapitre de cette recherche, · 

le gestionnaire exerce des choix comptables discrétionnaires pour s'approprier et maximiser 

ses gains personnels (Watts et Zimmerman, 1978; Healy, 1985; Guidry et al, 1999; Liang, 

2004). Afin d'atteindre ses objectifs personnels et de se protéger contre les possibles 

corrections exigées par l'auditeur, le gestionnaire a intérêt à ce que ce dernier ne détecte pas 

ses pratiques de gestion des bénéfices. 

L'appréciation du seuil de signification de l'auditeùr a fait l'objet d'inquiétude de la part du 

SEC. Cette inquiétude émane du fait que l'auditeur peut ignorer les anomalies inférieures à 

son seuil de signification, et dont, théoriquement, le cumul n'aura pas d'impact sur les 
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décisions des utilisateurs des états financiers. Par conséquent les gestionnaires peuvent 

prendre en considération le seuil de signification de l'auditeur, afin de déterminer leurs 

marges discrétionnaires (Patterson et Smith, 2003; Legoria et al, 2013). Les résultats de 

l'étude de Patterson et Smith (2003) indiquent que les gestionnaires manifestent un intérêt 

particulier au sujet du seuil de signification de l'auditeur. 

En se basant sur la revue de littérature, présentée dans le cadre du premier chapitre de la 

présente recherche, et en s'appuyant sur les constatations ci-dessus mentionnées, il me 

semble donc intéressant de poser la question suivante : afin d'éviter la détection de ses 

manipulations ou les possibles corrections exigées par l'auditeur, le gestionnaire va-t-il 

prendre en considération le seuil de signification de l'auditeur afin d'estimer la marge de 

manipulation qu'il peut avoir afin de gérer les bénéfices? 

Afin de répondre à cette question, je vais étudier la relation entre la connaissance du 

gestionnaire du seuil de signification de l'auditeur et sa décision de gérer les bénéfices, et ce, 

en étudiant l'impact de la divulgation du seuil de signification de l'auditeur sur la décision du 

gestionnaire en matière de gestion des bénéfices. L'objectif de la présente recherche consiste 

donc à déterminer si le gestionnaire, motivé à manipuler l'information comptable dans le but 

d'en tirer profit, prend en considération le seuil de signification de l'auditeur, durant sa 

. préparation des états financiers, afin de protéger les bénéfices gérés des possibles corrections 

exigées par l'auditeur. Autrement dit, il s'agit de déterminer si la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur a un impact sur l'estimation du gestionnaire de sa marge 

discrétionnaire, voire sur sa décision de gestion des bénéfices. 

2.2 Hypothèses de recherche 

2.2.1 Impact de la divulgation du seuil de signification de l'auditeur sur la décision du 
gestionnaire de gérer les bénéfices 

La littérature comptable indique que certaines politiques de rémunération des gestionnaires, 

qu'elles soient basées sur des primes ou· sur la distribution d'options d'achat d'actions, 

incitent souvent les gestionnaires d'entreprises à exercer des choix comptables 
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discrétionnaires leur permettant de maximiser leurs gains personnels (Healy, 1985; Guidry et 

al, 1999; Liang, 2004). Motivés par la maximisation de leur richesse personnelle, les 

gestionnaires auront tendance à gérer les bénéfices. 

L'appréciation du seuil de signification, utilisé par l'auditeur durant sa mission d'audit, a fait 

l'objet d'inquiétude de la part du Securities Exchange Commission (Patterson et Smith, 

2003). Cette inquiétude, tel que discuté en 1.3.2, se base essentiellement sur un souci 

émanant du fait que le gestionnaire peut utiliser le concept de. seuil de signification afin de 

fixer les montants sur lesquels il pourra gérer les bénéfices. Le principe est le suivant: si le 

montant de l'anomalie est inférieur au seuil de signification de l'auditeur, ce dernier aura plus 

tendance à ne pas demander de correction, car théoriquement l'anomalie, prise 

individuellement, n'aura pas d'impact sur les décisions des utilisateurs des états financiers. 

Par conséquent, étant donné que l'auditeur s'intéresse davantage aux anomalies qui se 

'trouvent au delà de son seuil de signification, le gestionnaire pourra gérer les bénéfices en se 

basant sur des manipulations de faibles montants. Par ailleurs, tel que vu au chapitre I, la 

réforme des normes nord américaines et internationales, traitant le concept de caractère 

significatif en audit, a poussé l'auditeur à examiner davantage tout facteur de caractère 

qualitatif entourant une anomalie. Il s'agit de facteurs tels que le risque de gestion des 

bénéfices. La pratique de gestion des bénéfices est ainsi considérée comme un facteur 

qualitatif pouvant influencer la décision de l'auditeur quant à l'importance d'une anomalie, et 

ce, même si elle est de faible montant. L'auditeur est donc devenu plus sensible à toute 

tentative de gestion des bénéfices. Le gestionnaire, quant à lui, se sent plus menacé par la 

détection de ses pratiques de gestion des bénéfices. En se basant sur ces constations, je 

suppose que la connaissance du seuil de signification de l'auditeur peut avoir un effet sur le 

processus décisionnel d'un gestionnaire incité à gérer les bénéfices. Elle peut le motiver 

davantage à gérer les bénéfices, étant donné qu'il aura la possibilité de prévoir le montant à 

partir duquel l'auditeur demandera la correction des anomalies. Il est donc attendu qu'il y 

aura plus de risque de gestion des bénéfices en cas de divulgation du seuil de signification de 

l'auditeur. Par contre, il y en aura moins en l'absence de divulgation de ce seuil. Ma première 

hypothèse de recherche sera donc formulée ainsi : 
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Hl : Il y aura plus de risque de gestion des bénéfices si le seuil de signification est connu 

du gestionnaire que s'il ne l'est pas. 

2.2.2 Impact du niveau de.raisonnement moral du gestionnaire sur sa décision de gestion 
des bénéfices 

Il ressort de la revue de littérature que la reconnaissance d'un problème éthique implique 

qu'un individu est apte à interpréter une situation en ce qui concerne les actions pouvant être 

engagées, les personnes qui seront touchées par ces actions et l'effet que celles-ci sont 

susceptibles de produire sur le bien être des personnes affectées (Rest, 1984 ). Ainsi, la 

gestion des bénéfices peut être perçue par un gestionnaire comme étant un problème éthique, 

du fait qu'il s'attribue ou tente de s'attribuer des ressources supplémentaires pour maximiser 

son bien être personnel, et ce, au détriment d'autres individus ou de l'entreprise elle-même. 

Toutefois, le problème se pose à partir du moment où le gestionnaire peut considérer que 

l'idéal moral est de ne pas gérer les bénéfices, mais il décidera tout de même de faire des 

manipulations comptables vu ce qu'elles peuvent lui rapporter matériellement. 

Les résultats de Merçhant et Rockness (1994) montrent que la gestion des bénéfices constitue 

le plus important problème éthique auquel fait face la profession comptable. Ces auteurs 

présentent le comportement de gestion des bénéfices comme une violation du comportement 

éthique. Ils attribuent cette violation aux qualités personnelles du gestionnaire· qui font en 

sorte que son comportement soit conforme ou non au comportement éthique. Selon Rest 

(1984), les qualités personnelles de l'individu exercent une influence sur sa prise de décision 

et par la suite sur son comportement. Parmi les plus importantes qualités qui ont été 

énumérées par la littérature comptable, on trouve le niveau de ~aisonnement moral (Ponemon, 

1992; Sweeny et Roberts, 1997; Duncan, 1997; Thome et Hartwick, 2001, etc). Rest (1984) 

suggère que les personnes dont les niveaux de raisonnement moral sont différents, 

interprètent les problèmes éthiques de manière différente. La question que je peux poser à ce 

niveau, pour répondre à la problématique de 1a présente recherche, est la suivante: qu'en est-il 

de l'influence du niveau de raisonnement moral du gestionnaire sur son comportement en 

matière de gestion des bénéfices? 
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Les résultats des recherches précédentes, menées principalement dans des contextes d'audit, 

indiquent que le niveau de raisonnement moral de l'auditeur c,onstitue un facteur significatif 

affectant son processus de prise de décision (par exemple, Ponemon, 1992; Sweeny et 

Roberts, 1997; Thorne et Hartwick, 2001). Duncan (1997) s'ést intéressé à étudier la relation 

entre le niveau de raisonnement moral du gestionnaire et son comportement. en matière de 

gestion des bénéfices. Il a constaté que l'influence du niveau de raisonnement moral du 

gestionnaire sur sa décision de gestion des bénéfices est significative. Les personnes dont les 

capacités de raisonnement moral sont au niveau pré-conventionnel ou post-conventionnel, 

sont ceux qui, en général, ne respectent pas les règles comptables. Ceux dont les capacités de 

raisonnement moral sont au niveau conventionnel, appliquent les normes professionnelles de 

la façon la plus stricte. Ponemon (1992) trouve que les niveaux de raisonnement moral des 

individus situés à un niveau hiérarchique plus élevé, au sein des entreprises, sont les plus 

faibles (niveau de raisonnement moral pré-conventionnel). 

En se basant sur ces constatations, je m'attends à ce que la connaissance du niveau de 

raisonnement moral du gestionnaire permettrait une meilleure explication de son processus 

décisionnel en matière de gestion des bénéfices. Je suppose ainsi que les niveaux de 

raisonnement moral des gestionnaires qui gèrent les bénéfices sont au stade pré

conventionnel ou post-conventionnel, et que ceux des gestionnaires qui choisissent de ne pas 

gérer les bénéfices sont au stade conventionnel. Ainsi, ma deuxième hypothèse de recherche 

sera: 

H2 : Le gestionnaire dont le niveau de raisonnement moral est au stade pré-conventionnel 

ou post-conventionnel, sera plus motivé à gérer les bénéfices par rapport à celui dont 

le niveau de raisonnement moral est au stade conventionnel. 

2.2.3 Impact du niveau d'aversion au risque du gestionnaire sur sa décision de gestion des 
bénéfices 

En se basant sur les discussions de la section 1.3.3.2 du chapitre I, on peut constater que la 

détection de la gestion des bénéfices présente des risques pour le gestionnaire. On parle 

essentiellement du risque de perte d'emploi et de réputation, et du risque d'exposition à des 
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pénalités civiles et même pénales (Dechow et al, 1996;, Breton et Stolowy, 2003; Liang, 

2004). Soucieux de son intérêt personnel, le gestionnaire a tendance à développer une attitude 

averse au risque de détection de ses pratiques de gestion des bénéfices (Liang, 2004). Selon 

Judge et al (1999), la propension d'unindividu à rechercher ou à éviter les situations à risque 

permet de définir son niveau d'aversion au risque. Je peux donc m'attendre, dans le cadre de 

cette recherche, à ce que le degré d'aversion au risque du gestionnaire influence sa décision 

en matière de gestion des bénéfices. Je suppose ainsi qu'un gestionnaire ayant un niveau 

élevé d'aversion au risque aura probablement tendance à éviter les situations à risque. Par 

conséquent, il ne fera pas de gestion de bénéfices, malgré son envie de maximiser sa richesse 

personnelle. Par contre, celui dont le niveau d'aversion au risque est faible, aura tendance à 

gérer les bénéfices dans le but d'en tirer profit. 

Ces réflexions me permettent de poser ma troisième hypothèse de recherche : 

H3 : Il existe une relation négative entre le niveau d'aversion au risque du gestionnaire et 

son niveau de gestion des bénéfices. 

2.3 Cadre conceptuel 

2.3.1 Objectif et question de recherche 

L'objectif premier de la présente recherche est de déterminer si la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur influence la décision de gestion des bénéfices des gestionnaires 

d'entreprises. Il ressort de la revue de littérature présentée au chapitre I, que la décision de 

gestion· des bénéfices pourrait, également, être influencée par des caractéristiques 

personnelles du gestionnaire, telles que son niveau de raisonnement moral et son niveau 

d'aversion au risque. Un gestionnaire ayant de l'information concernant le seuil de 

signification de l'auditeur pourrait tout de même décider de ne pas gérer les bénéfices s'il 

manifeste un niveau élevé d'aversion pour le risque et/ou un niveau de raisonnement moral 

l'empêchant de s'engager dans une pratique immorale. La question de recherche développée 

consiste ainsi à déterminer si la divulgation du seuil de signification de l'auditeur influence la 
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décision des gestionnaires d'entreprises incités à gérer les bénéfices, et ce, en tenant compte 

de leurs niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque (voir figure 2.1). 

2.3.2 Description et schématisation du cadre conceptuel 

Les hypothèses de la présente recherche stipulent qu'il y aura plus de risque de gestion des 

bénéfices en cas de divulgation du seuil de signification de l'auditeur. Par contre, il y en aura 

moins en l'absence de divulgation de ce seuil (Hl). Le gestionnaire dont le niveau de 

raisonnement moral est au stade pré-conventionnel ou post-conventionnel, sera plus motivé à 

gérer les bénéfices par rapport à celui dont le niveau de raisonnement moral est au stade 

conventionnel (H2). Le gestionnaire dont le niveau d'aversion au risque est élevé sera moins 

motivé à gérer les bénéfices par rapport à celui dont le niveau d'aversion au risque est faible 

(H3). 

Selon ces hypothèses (Hl, H2 et H3), il est attendu que, premièrement, dans un contexte de 

divulgation du seuil de signification de l'auditeur, le gestionnaire aura tendance à gérer les 

bénéfices. Par contre, dans un contexte de non divulgation de ce seuil, il aura tendance à ne 

pas faire de gestion des bénéfices (DÉCIDÉV AL). Deuxièmement, le niveau de raisonnement 

moral (NIVEAURM) du gestionnaire qui décide de gérer les bénéfices est pré-conventionnel 

ou post-conventionnel. Par contre, le niveau de raisonnement moral du gestionnaire qui 

décide de ne pas gérer les bénéfices est conventionnel. Finalement, le niveau d'aversion au 

risque (NIVEAUAVR) du gestionnaire qui décide de gérer les bénéfices est faible. Par 

contre, le niveau d'aversion au risque du gestionnaire qui décide de ne pas gérer les bénéfices 

est élevé (voir rectangles ombragés du tableau 2.1). 

À la lumière de l'objectif de cette recherche, le cadre conceptuel est présenté à la figure 2.1. 

Une vue d'ensemble du cadre conceptuel est également présentée au tableau 2.1. 
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Contexte : contrat de rémunération incitatif à 
la gestion des bénéfices 

Divulgation 
du seuil de si nification 

Raisonnement 
moral 

Gestion des 
bénéfices 

Aversion au 
risque 

Figure 2.1- Cadre conceptuel représentant l'impact des variables indépendantes: divulgation du 
seuil de signification, niveau de raisonnement moral et niveau d'aversion au risque, 
sur la décision de gestion des bénéfices (variable dépendante). 

Tableau 2.1- Cadre conceptuel 

CONTEXTE 

Divulgation du seuil 
significations de l'auditeur 

Pas de Divulgation du seuil de 
significations de l'auditeur 

GESTION DES BÉNÉFICES 

H2: NIVEAURM: pré ou post
conventionnel 

H3 : NIVEAU A VR : faible 

Variable dépendante: décision de gestion des bénéfices (GB : DÉCIDÉVAL). 

PAS DE 
GESTION DES BÉNÉFICES 

H2 : NIVEAURM : conventionnel 

H3 : NIVEAUAVR: élevé 

Variables indépendantes: divulgation ou absence de divulgation du SS de l'auditeur (CONTEXTE), niveau de 
raisonnement moral du gestionnaire (NIVEAURM), niveau d'aversion au risque du gestionnaire (NIVEAUAVR). 
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La vérification de l'ensemble de ces hypothèses permettra l'amélioration de la 

compréhension du processus décisionnel des gestionnaires en matière de gestion des 

bénéfices. 

Le prochain chapitre discutera de la méthodologie de la présente recherche. 
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CHAPITRE III 

LES ASPECTS MÉTHODOLOGIQUES 

Ce chapitre est consacré à la présentation des aspects méthodologiques utilisés pour la 

vérification des hypothèses de recherche, ainsi qu'à la description de l'échantillon. 

3.1 Méthodologie 

3 .1.1 La collecte des données 

L'objectif premier de la présente recherche consiste à déterminer si la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur influence la décision des gestionnaires d'entreprises en matière de 

gestion des bénéfices. Trois hypothèses sont testées afin d'identifier si une variable 

dépendante (gestion des bénéfices) est influencée par une variable indépendante principale 

(divulgation du seuil de signification de l'auditeur), et des variables indépendantes 

secondaires (niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque du participant). 

La méthodologie utilisée est une recherche en laboratoire. Un cas fictif (mise en situation) est 

soumis aux participants. Il s'agit de demander à chaque participant de prendre une décision 

comptable. La décision prise peut avoir un impact sur sa rémunération en tant que 

gestionnaire, et sur sa prime de participation en tant que participant à cette recherche. Les 

participants, séparés en deux groupes, sont donc soumis à une situation nécessitant une 

décision de gestion des bénéfices, et ce, dans deux contextes différents: 

Premièrement: dans un contexte de non divulgation du seuil de signification de l'auditeur. 

Ce contexte permet de tester l'impact de l'absence de divulgation du seuil de signification de 

l'auditeur sur la décision de gestion des bénéfices du participant. 



Deuxièmement: dans un contexte de divulgation du seuil de signification de l'auditeur. Ce 

contexte permet d'identifier le niveau extrême de gestion des bénéfices que le participant 

peut se permettre de faire, afin de maximiser sa rémunération, tout en prenant en 

considération l'information divulguée concernant le seuil de signification de l'auditeur. 

Le cas est accompagné d'un questionnaire, qui servira d'instrument de mesure. Ce 

questionnaire est distribué aux participants en deux versions : une version représentant le 

premier contexte (absence de divulgation du seuil de signification de l'auditeur), et une autre 

représentant le deuxième contexte (divulgation du seuil de signification de l'auditeur). Le but 

de ce questionnaire est d'accumuler des informations sur l'influence de la divulgation du 

seuil de signification de l'auditeur sur la décision de gestion des bénéfices des participants à 

cette recherche, sur les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque des 

participants, ainsi que sur certaines de leurs caractéristiques personnelles7
, pouvant avoir un 

impact évèntuel sur leurs décisions de gestion des bénéfices, telles que leur sexe, leur âge, 

leur langue maternelle, leur expérience de travail et leur niveau de scolarité complété 8
• 

Un pré-test du questionnaire a été effectué pour s'assurer de sa compréhension par les 

participants, de sa clarté et de la pertinence de ses questions. Un enseignant et une étudiante 

finissante ont participé au pré-test. Des changements mineurs ont été effectués en se basant 

sur leurs commentaires. 

La participation à cette recherche était volontaire. Tous les participants ont signé une lettre 

de consentement à cette fin9
• 

7 Les caractéristiques personnelles des gestionnaires, étudiées dans cette recherche, sont des variables de contrôle 
typiques dans les recherches antérieures en comptabilité et en audit. Des études antérieures dénotent l'influence 
du sexe, de l'âge, du niveau de scolarité et de l'expérience du gestionnaire sur son comportement éthique 
(B lanchette, 2001). 

8 La collecte de données a été effectuée en 2006, mais a été suivie d'une interruption des études de maîtrise. Lors 
de la reprise des études, nous avons jugé que les données étaient toujours pertinentes, car non influencées dans 
le temps. Afin de s'adapter au sujet, mis à jour, nous avons décidé de retirer du questionnaire, présenté en 
annexe 1, toutes les questions qui ne sont plus utiles à la recherche. 

9 L'instrument de recherche ainsi que la lettre de consentement sont présentés en annexes. L'annexe A présente le 
questionnaire-contexte!. L'annexe B présente la page du questionnaire-contexte 2, dans laquelle on trouve le 
paragraphe qui fait la différence entre les deux versions du questionnaire. Il s'agit de l'information concernant le 
seuil de signification de l'auditeur. 
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3.1.2 Les variables de recherche : définitions et opérationnalisation 

La présente · section présente les variables de cette recherche, les définit et présente leurs 

mesures opérationnelles. 

Cette recherche vise une meilleure compréhension du processus décisionnel des gestionnaires 

d'entreprises en matière· de gestion des bénéfices. La question de recherche développée 

consiste à déterminer si la divulgation du seuil de signification de l'auditeur influence la 

décision des gestionnaires d'entreprises en matière de gestion des bénéfices, et ce, en tenant 

compte de leurs niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque. La variable 

dépendante de la présente recherche est donc la décision de gestion des bénéfices. La variable 

indépendante principale est la divulgation du seuil de signification de l'auditeur, et les 

variables indépendantes secondaires sont les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au 

risque du gestionnaire. Le tableau 3.1 présente un sommaire des variables de cette recherche. 

3 .1.2.1 La décision de gestion des bénéfices 

La variable dépendante représente la décision du gestionnaire de gérer ou pas les bénéfices 

(DÉCIDÉVAL). Telle que définie et présentée au chapitre I, la gestion des bénéfices est 

définie par Healy et Whalen (1999) comme étant l'utilisation de la discrétion du gestionnaire 

dans le but d'influencer le résultat diffusé auprès des parties prenantes. Les auteurs avancent 

que la gestion des bénéfices intervient lorsque les gestionnaires utilisent leur latitude 

discrétionnaire dans le processus de comptabilité financière et dans la structuration des 

opérations, et ce, soit pour induire en erreur certaines parties prenantes sur les performances 

économiques réelles de l'entreprise, soit pour influencer les enjeux contractuels qui reposent 

sur les résultàts comptables. 

Dans le but de mesurer cette variable, j'ai prévu une mise en situation dans laquelle le 

participant est tenu de prendre une décision quant à la régularisation d'une écriture 

comptable, tout en gardant à l'esprit que sa décision aura un impact sur sa rémunération. Il 

s'agit de prendre une décision concernant la dévaluation de la valeur des stocks, suite à 
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l'annonce d'un expert de l'entreprise d'un problème de dépréciation potentielle de la valeur 

d'un des produits vendus par l'entreprise. Selon la mise en situation, les caractéristiques du 

régime des primes attribuées au gestionnaire exigent un rendement minimal du bénéfice net 

fixé à 10% des ventes présentées aux états financiers de fin d'exercice. Si le rendement 

minimal du bénéfice net n'est pas atteint, aucune prime ne sera versée au gestionnaire à la fin 

de l'exercice. Par contre, si le bénéfice net permet d'égaler ou de dépasser le rendement 

minimal exigé, le gestionnaire reçoit une prime égale à 1,2% du bénéfice net de l'exercice. Le 

montant de la prime du gestionnaire sert à déterminer les chances du participant de gagner le 

prix de participation à cette recherche (une valeur de 500$). Plus la prime du gestionnaire est 

élevée, plus le participant a la chance de gagner le prix de participation. Une dévaluation 

totale de la valeur des stocks du produit en question ne permet pas d'atteindre le rendement 

minimal du bénéfice exigé. Par conséquent, aucune prime ne sera versée au gestionnaire et 

aucun prix de participation ne sera gagné par le participant. L'objectif de l'incitatif de 500$ 

est de créer une motivation auprès du participant afin de répliquer ce que peut ressentir un 

gestionnaire face à un contrat de rémunération incitatif à la gestion des bénéfices. 

À partir des résultats obtenus, la décision du participant de gérer (ne pas dévaluer les stocks) 

ou de ne pas gérer les bénéfices (dévaluer les stocks) (DÉCIDÉV AL) sera mesurée par son 

choix du montant de la régularisation (MONTDÉV AL). 

3.1.2.2 La divulgation du seuil de signification de l'auditeur 

La variable « divulgation du seuil de signification de l'auditeur» est la variable indépendante 

principale (CONTEXTE). Comme c'est indiqué au niveau de la section 3.1.1 du présent 

chapitre, deux versions du même questionnaire ont été distribuées aux participants, et ce, 

selon deux contextes différents: un contexte de divulgation du seuil de signification de 

l'auditeur et un contexte de non divulgation de ce seuil. L'information concernant le seuil de 

signification de l'auditeur est différente dans chacune des deux versions du questionnaire 

(voir annexe A, page 86 et annexe B, page 101): 
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Tableau 3.1"' Mesures opérationnelles des variables de recherche 

VARIABLE SYMBOLE LOCALISATION TYPE CODIFICATION 

DÉCIDÉVAL A. Ql.a Discrète 0, lou 2 
Gestion des bénéfices 

MONTDÉVAL A. Ql.b Continue Dollars 

Divulgation ou absence de CONTEXTE Page6 Discrète 1 
divulgation du Seuil de 2 
Signification de l'auditeur 

Niveau de raisonnement PSCORE1°(DIT) C. Construit 0 à 100 
moral 1 : pré-conventionnel 

NIVEAURM C. Discrète 2 : conventionnel 
3 : post-conventionnel 

Niveau d'aversion au risque NIVEAUAVR D.Qlà8 Construit 0 à 100 

Âge ÂGE G.Q2 Continue Années 
M 

Sexe SEXE G.Ql Discrète F 
Français 

Langue maternelle LANGUE G.Q4 Discrète Autre 
Expérience en tant que 
contrôleur d'entreprise EXPÉRIENCE G.Ql2 Continue Mois 

Programme d'étude en cours SCOLARITÉ G.Q7 Di§crète 1 ou 2 

Niveau de sérieux du NIVSÉRIEUX G. Q14 Construit 0 à 100 
participant 

Influence du prix de INFLPRIX G. Q13 Construit 0 à 100 
participation sur la décision 
de gestion des bénéfices 

Influence de la prime du INFLPRIME A.Q2 Construit 0 à 100 
gestionnaire sur la décision de 
gestion des bénéfices 

10 Le PSCORE est calculé suite au traitement du questionnaire de Rest (TOP), rempli par le participant. 



3.1.2.3 Le niveau de raisonnement moral du gestionnaire 

La première variable indépendante secondaire est le niveau de raisonnement moral du 

gestionnaire (NIVEAURM). Les recherches en comptabilité et en audit ont souvent étudié la 

relation entre le niveau de raisonnement moral des professionnels comptables et leurs 

comportements (Ponemon, 1992; Sweeney et Roberts, 1997; Duncan, 1997; Thome et 

Hartwick, 2001). Afin de mesurer le niveau de raisonnement moral de ces professionnels, 

elles ont souvent mis l'accent sur la théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969). 

Telle que présentée au chapitre I, la théorie de raisonnement moral de Kohlberg (1969) 

constitue une parmi les plus intéressantes théories psychologiques ayant tenté de comprendre 

et de prédire le comportement éthique (ou moral) d'un individu. Kohlberg (1969) a 

développé un cadre· conceptuel permettant la compréhension de la prise de décision 

individuelle face à un problème d'ordre éthique. Il a élaboré sa théorie suivant une suite de 

trois niveaux de développement (raisonnement) moral. Les individus sont susceptibles 

d'évoluer et de progresser en commençant au premier stade pré-conventionnel pour évoluer 

vers le stade conventionnel, puis vers le stade post-conventionnel. Selon Kohlberg (1969), 

l'individu se trouvant au niveau pré-conventionnel est plus concerné par les conséquences 

concrètes de ses actes, en particulier les récompenses et les punitions, ainsi que par son 

propre intérêt immédiat. Celui dont le développement moral est au niveau conventionnel, 

choisit plutôt de se comporter conformément aux attentes d'une grande partie de la société. 

Enfin, celui dont le déveh?ppement moral est au niveau post conventionnel, son 

comportement n'est guidé que par des principes et des valeurs universelles. 

À partir de la théorie de développement moral cognitif de Kohlberg (1969), Rest (1979) a 

développé un test dénommé le «Defining Issues Test» (DIT). Le DIT est composé de trois ou 

six problèmes éthiques, et ce, selon la version abrégée ou complète (Rest, 1990). Chaque 

problème est suivi d'une série de douze énoncés traduisant différentes façons de perception et 

d'analyse des problèmes éthiques. Le répondant au DIT est donc invité, en premier lieu, à 

donner son avis sur chacun des énoncés. Ensuite, il doit indiquer sur une échelle allant de 0 

(Aucune importance) à 5 (Très grande importance), l'importance qu'il accorde aux douze 

énoncés de chacun des problèmes sur sa prise de décision. Finalement, il doit identifier par 
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ordre· de priorité, les quatre énoncés qu'il a jugés les plus déterminants dans sa décision. Le 

traitement du questionnaire donne lieu au calcul d'un indice P (PSCORE), qui varie entre O et 

95, et ce, en traduisant une augmentation croissante du niveau de raisonnement moral cognitif 

allant du niveau pré-conventionnel vers le niveau post-conventionnel. Si l'indice P est 

inférieur à 27, le raisonnement moral de l'individu est au niveau pré-conventionnel. S'il est 

compris entre 27 et 41, il atteint le niveau conventionnel. Toutefois, s'il est supérieur à 41, le 

niveau de raisonnement moral de l'individu est post-conventionnel (Rest, 1979;1990). 

L'instrument permettant de mesurer le niveau de raisonnement moral des participants à cette 

recherche est donc le «Defining Issue Test» de Rest (1979). Il se retrouve à la section C du 

questionnaire. L'utilisation du DIT, tant dans sa version abrégée que dans sa version 

complète, est très répandue dans la littérature. C'est un test reconnu et largement validé par 

la littérature comptable (Rest, 1990; Ponemon et Gabhart, 1993 ; Sweeney, 1995; Duncan, 

1997; Thoma, 2002, etc.). Le choix de cet instrument me permet de disposer d'un test qui 

produit des mesures fiables des niveaux de raisonnement moral (Rest, 1990), et facilement 

comparables à celles relevées dans des recherches antérieures. 

Afin de minimiser le temps d'intervention des participants à cette recherche et maximiser le 

taux de réponse, j'ai opté pour la version abrégée du test. J'ai aussi opté pour la version 

française du DIT, étant donné que la population visée par cette recherche est une population 

francophone. Cette version est réalisée par Blanchette (1995) et une équipe de traducteurs. Il 

s'agit du Test de Définition des Problématiques (TDP), qui constitue une version traduite, 

validée et approuvée du DIT. La collaboration de Rest au processus de traduction, afin 

d'assurer le respect du style et de l'esprit du DIT, a contribué à la validation et l'approbation 

de cette version du DIT (Blanchette, 1995). 

3.1.2.4 Le niveau d'aversion au risque du gestionnaire 

La deuxième variable indépendante secondaire est le niveau d'aversion au risque du 

participant. Comme c'est indiqué au niveau du chapitre I, l'aversion au risque est un trait de 

personnalité qui diffère d'une personne à l'autre, et ce, en fonction du besoin de sécurité que 
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la personne éprouve et des caractéristiques des décisions à prendre (May, 1995). Selon Judge 

et al (1999), c'est l'intention d'une personne à rechercher ou à éviter les situations à risque 

qui permet de définir son niveau d'aversion au risque. La personne dont le niveau d'aversion 

au risque est faible, manifestera une forte envie de prendre des risques. Par contre, celle dont 

le niveau d'aversion au risque est élevé, déploiera tous ses efforts afin d'être à l'abri de tout 

risque. 

Le niveau d'aversion au risque des participants à cette recherche (NIVEAU A VR) est 

déterminé à l'aide du questionnaire de Judge et al (1999). Ce questionnaire comporte huit 

énoncés sur les quels les participants doivent s'exprimer. Ces énoncés se retrouvent aux 

questions 1 à 8 de la section D du questionnaire. Pour chaque énoncé, le niveau d'accord du 

participant va se situer sur une échelle visuelle analogue, allant de (0) «totalement en 

désaccord» à (100) «totalement en accord». Ainsi, un score proche de (0) traduit une faible 

aversion au risque, tandis qu'un score proche de (100) traduit une forte aversion au risque. 

Une 1:1oyenne des réponses obtenues pour les huit énoncés permettra donc de fixer le niveau 

d'aversion au risque du participant. 

3 .1.3 Questionnaire démographique 

Le questionnaire démographique (voir annexe A, section G) comprend 15 questions de nature 

personnelle, académique et professionnelle. Ces questions sont posées dans le but de dresser 

un portrait de l'échantillon étudié~ et d'isoler l'impact des variables démographique afin de 

minimiser certains biais potentiels. Les questions 1, 2, 3 et 4 servent à isoler l'impact de 

certaines caractéristiques personnelles du participant sur sa décision de gestion des bénéfices. 

Des caractéristiques telles que son sexe, son âge, son pays de naissance et sa langue 

maternelle. Les sept questions subséquentes servent à identifier des informations d'ordre 

académique, telles que le niveau de scolarité du participant, son obtention d'un titre 

professionnel, le nombre d'heures de cours d'audit suivis pendant sa scolarité, etc. La 

question 12 sert à identifier l'expérience professionnelle du participant, en tant que 

gestionnaire d'entreprise. La question 13 sert à identifier le niveau d'influence du prix de 
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participation ( au questionnaire) sur la prise de décision du participant. Finalement, les deux 

dernières questions visent à connaître les commentaires des participants, et à s'assurer qu'ils 

ont répondu d'une façon sérieuse au questionnaire, afin de pouvoir éliminer les réponses 

inadéquates, si nécessaire. 

3.2 Description del' échantillon 

3.2.1 Population 

L'objectif de la présente recherche exige que la population ciblée soit des gestionnaires 

d'entreprises. L'échantillon étudié est composé d'étudiants inscrits au baccalauréat, au 

certificat ou en maîtrise en sciences comptables à l'UQÀM. Il est divisé en deux groupes. 

Chaque groupe a reçu une version différente du questionnaire, selon la divulgation ou non du 

seuil de signification de l'auditeur. Les étudiants formant notre échantillon sont inscrits à 

deux cours d'audit : SCO 5534 et SCO 6544, ce qui garantit leur connaissance du concept de 

seuil de signification en audit. Le choix de vérifier les hypothèses de cette recherche sur des 

étudiants se justifie essentiellement par la facilité et la rapidité d'accès aux participants. La 

validité de cette pratique a été approuvée par la littérature antérieure. La généralisation des 

résultats des recherches basées sur des échantillons d'étudiants n'est pas problématique 

(Randall et Gibson, 1990). 

3.2.2 Taille de l'échantillon 

La. détermination de la taille d'échantillon minimum nécessite la prise en considération des 

différents tests statistiques utilisés pour la vérification des hypothèses de cette recherche. Il 

s'agit principalement de l'analyse de la moyenne pour échantillons indépendants (Hl), de 

l'analyse de variance (H2), et de l'analyse de corrélation et de régression (H3). 

Le nombre minimal de participants (observations), recommandé par Hair et al (2006) pour 

l'analyse de la moyenne pour échantillons indépendants, est de 20 participants. 
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L'analyse de variance permettra de comparer trois groupes de participants, selon leur niveau 

de raisonnement moral (pré-conventionnel, conventionnel ou post-conventionnel). Pour ce, 

un échantillon de dix huit participants par niveau de raisonnement moral serait nécessaire 

pour atteindre une puissance. statistique de 80% (Aron et Aron, 2003). Dans le cas de cette 

recherche, un échantillon de 54 participants serait donc nécessaire (18*3). 

Pour les analyses de corrélation et de régression, Hair et al (2006) recommandent un 

minimum de 30 participants par variable indépendante. Afin de tester la troisième hypothèse 

de cette recherche, il serait donc adéquat de disposer d'un minimum de trente participants (30 

observations * 1 variable indépendante). 

Parmi les trois analyses ci-dessus mentionnées, c'est l'analy~e de variance qui demande le 

plus grand nombre de participants. Ainsi, la taille d'échantillon minimum souhaitée est de 54 

participants. La taille d'échantillon de la présente recherche est de 91, ce qui est supérieur à la 

taille d'échantillon souhaitée, et donc adéquate. 

3.3 Biais relatifs à la mesure et contrôle de ces biais 

Le principal biais relatif à ce type de recherche est la désirabilité sociale, qui, selon 

Blanchette (2001, p78) correspond à une tendance des individus à renier les comportements 

qui leur semblent indésirables socialement et admettre ceux qui, au contraire, leurs paraissent 

acceptables. Cette désirabilité sociale chez les individus appelés à participer à des recherches 

peut les inciter à biaiser leurs réponses ou à modifier leurs comportements de manière à les 

rendre acceptables aux yeux des chercheurs (Blanchette, 2001, p 79). 

Afin de réduire au maximum le biais de désirabilité sociale, il a été indiqué sur la lettre de 

consentement du participant (Annexe A), que toute information et toute réponse fournie 

restera strictement confidentielle, et que toute publication possible découlant de l'analyse des 

résultats ne fera jamais mention d'information ou de réponse individuelle. Afin de protéger 

l'anonymat des participants et la confidentialité des données, des numéros de participation 

sont affectés à chacun des participants. Les copies du questionnaire ne sont identifiées que 

par, ces numéros. La feuille indiquant le non du participant ne sera pas associée avec ses 
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réponses. Elle servira uniquement à l'identification du gagnant du prix de participation. Une 

fois ce prix est attribué, les feuilles nominatives seront détruites. 

La lettre de consentement permet donc d'expliquer aux participants toutes les procédures 

prévues pour garantir l'anonymat de leurs réponses, et de les rassurer sur cet aspect. Le biais 

de désirabilité sociale se trouve ainsi réduit de façon significative. 

3.4 Conclusion 

Le présent chapitre a servi à décrire l'échantillon ainsi que l'approche méthodologique 

permettant de recueillir les informations nécessaires à la vérification des hypothèses de cette 

recherche. Le prochain chapitre présentera les résultats des tests d'hypothèses et les discutera. 
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CHAPITREN 

RÉSULTATS ET DISCUSSION 

Le présent chapitre est consacré à la présentation ainsi qu'à la discussion des résultats 

statistiques de cette étude, et ce, dans le but de confirmer ou de rejeter les hypothèses de 

recherche présentées au chapitre IL 

4.1 Analyse des données 

La première étape de l'analyse des données est la transcription des réponses obtenues à partir 

du questionnaire. Les réponses ont été transcrites dans un fichier Excel, selon les procédures 

qui sont décrites en 4.1.1. La base de données Excel a été, par la suite, transférée dans le 

logiciel de traitement des données SPSS, version 24. Ce logiciel a été utilisé pour effectuer 

l'ensemble des tests statistiques menant à la vérification des hypothèses de la présente 

recherche. 

4.1.1 Procédures de transcription et vérification des mesures 

4.1.1.1 Mesure de la variable DÉCIDÉV AL (décision de gestion des bénéfices) 

La procédure de transcription de la variable dépendante «décision de gestion des bénéfices» 

est la suivante: la décision du participant quant à la dévaluation des stocks (DÉCIDÉVAL) et 

le montant de dévaluation (MONTDÉV AL) qu'il a choisi, traduisent son intention de gérer 

ou de ne pas gérer les bénéfices. La décision de gestion des bénéfices de chaque participant 

est déduite à partir de sa réponse sur la dévaluation ( oui ou non) et du montant de dévaluation 

choisi. Le montant de dévaluation (MONTDÉV AL), inscrit par le participant, est directement 



transcrit sur Excel. La décision de dévaluation (DÉCIDÉVAL) est codée O pour la réponse 

NON (le participant choisit de ne pas faire une écriture de régularisation pour dévaluer les 

stocks, donc il gère les bénéfices), 1 pour la réponse OUI (le participant choisit de faire une 

dévaluation totale des stocks, donc il ne gère pas les bénéfices) et 2 pour la réponse OUI (le 

participant choisit de faire une dévaluation partielle des stocks). 

4.1.1.2 Mesure de la variable CONTEXTE ( divulgation du seuil de signification de 
l'auditeur) 

Les participants à cette recherche ont été séparés en deux groupes, et ce, d'une façon 

aléatoire. Les deux groupes n'ont pas reçu la même version du questionnaire. L'information 

concernant le seuil de signification de l'auditeur n'a été divulguée que dans une parmi les 

deux versions du questionnaire. Cette information se trouve à la page 6 du questionnaire (voir 

page 101, annexe B). Le premier groupe de participants a reçu la version du questionnaire ne 

divulguant aucune information concernant le seuil de signification de l'auditeur (contexte 1). 

Le deuxième groupe a reçu la version divulguant le seuil de signification de l'auditeur 

(contexte 2). La variable' CONTEXTE était donc codée 1 pour la non divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur, et 2 pour la divulgation de ce seuil. 

4.1.1.3 Mesure de la variable NIVEAURM (niveau de raisonnement moral du participant) 

Le niveau de raisonnement moral est mesuré à l'aide du Test de définition des 

problématiques (TDP) de Blanchette (1995). Ce test constitue la version française du 

Defining Issue Test (DIT) de Rest (1979). 

Le DIT peut se définir comme étant un test d'évaluation du jugement moral. Il permet de 

mesurer le niveau de raisonnement moral d'un individu à l'aide d'une statistique sommative 

nommée indice «p» (P score) (Rest, 1979). L'indice «p» vari entre O et 95. Il est calculé en se 

basant sur les réponses fournies par l'individu concernant différentes situations éthiques. 

Pour chacune des situations, l'individu doit suggérer le comportement à adopter, déterminer 
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l'importance à accorder à douze énoncés qui lui sont présentés pour supporter sa décision, et 

choisir les quatre énoncés les plus prioritaires selon lui. 

La validation de la mesure de l'indice «P» des participants à cette recherche a été faite en 

trois étapes. La première étape est la vérification de la cohérence dans .1' établissement des 

priorités identifiées à chacune des situations éthiques. Pour ce faire, l'importance accordée à 

chacun des douze énoncés supportant une réponse est comparée aux quatre énoncés jugés 

prioritaires. La deuxième étape avait pour but la vérification du niveau de sérieux du 

participant. Cette étape s'effectue en examinant la variabilité dans les niveaux d'importance 

accordée à chacun des douze énoncés de chaque situation. La dernière étape a servi à déceler 

les participants qui ont tenté de «déjouer» le test par désirabilité sociale. L'importance 

accordée par les participants, à certains énoncés vides de sens, mais laissant une bonne 

impression, permet d'identifier ces derniers. Selon Rest (1990), ces trois étapes de validation 

de l'indice «P» peuvent entrainer l'élimination de 5% à 15% des questionnaires remplis. 

La validation de l'indice «P» a permis de déceler et d'éliminer les participants n'ayant pas 

bien saisi le fonctionnement du test, ou ceux ne l'ayant pas bien complété. Suite à cette 

procédure, 14 questionnaires ont été éliminés sur un total de 91, ce qui représente un taux de 

15,38%. Ce taux est comparable aux taux de rejet observés par Rest (1990). 

Les indices «P» non rejetés ont été transcrits sur Excel (PSCORE). Par la suite, regroupés en 

trois groupes selon les différents niveaux de raisonnement moral (pré-conventionnel, 

conventionnel ou post-conventionnel). Tel qu'indiqué au niveau de la section 3.1.2.3 du 

chapitre III, si l'indice «P» est inférieur à 27, le raisonnement moral de l'individu est au 

niveau pré-conventionnel. S'il est compris entre 27 et 41, il atteint le niveau conventionnel. 

S'il est supérieur à 41, le niveau de raisonnement moral de l'individu est post-conventionnel. 

Les différents niveaux de raisonnement moral (NNEAURM) sont codés, sur SPSS, 

successivement 1,2 et 3. 
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4.1.1.4 Mesure de la variable NIVEAU A VR (niveau d'aversion au risque du participant) 

Le niveau d'aversion au risque des participants est mesuré à l'aide du questionnaire de Judge 

et al (1999). Ce questionnaire a déjà été testé plusieurs fois (Blanchette, 2001). Il comporte 

huit énoncés sur les quels les participants doivent s'exprimer. Ces énoncés se retrouvent aux 

questions 1 à 8 de la section (D) du questionnaire. Pour chaque énoncé, le niveau d'accord du 

participant doit se situer sur une échelle visuelle analogue, allant de (0) «totalement en 

désaccord» à (100) «totalement en accord». L'utilisation de ce type d'échelle permet 

l'obtention de réponses bien précises. Elle permet au participant de cocher à un endroit précis 

représentant le mieux ses émotions (Vallerand et Hess, 2000). 

Une procédure de mesure et de vérification des mesures a été mise en place afin de réduire 

l'erreur de mesure au minimum. La longueur totale de la ligne de l'échelle visuelle analogue, 

utilisée dans le questionnaire de la présente recherche, est de 10 centimètres. Pour chacun des 

huit énoncés destinés à la mesure du niveau d'aversion au risque du participant, la distance 

entre le centre du X tracé par le participant et le début de la ligne de l'échelle visuelle 

analogue a été mesurée à l'aide d'une règle. Les mesures ont été reprises une deuxième fois 

par la même règle, et ce, d'une façon très précise, afin de réduire l'erreur de mesure au 

minimum. Aucune différence n'a été identifiée entre les deux mesures. Les mesures prises 

ont été, par la suite, transformées en pourcentages afin d'obtenir le niveau d'accord du 

participant avec l'énoncé. L'identification du niveau d'aversion au risque de chaque 

participant est faite moyennant le calcul de la moyenne des huit mesures prises pour les huit 

énoncés. Cette moyenne est par la suite transcrite sur Excel, puis sur SPSS. 

4.1.1.5 Mesures des variables démographiques 

Le questionnaire démographique comprend une série de questions de nature personnelle, 

professionnelle et académique, visant à dresser un portrait de l'échantillon ainsi qu'à isoler 

l'impact des variables étudiées, minimisant ainsi certains biais potentiels. 
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Pour les données quantitatives âge et expérience professionnelle, la réponse est transcrite sur 

Excel, selon les données et les pourcentages fournis par le participant. Pour les données 

qualitatives, le sexe est codé 1 pour HOMME et 2 pour FEMME, la langue maternelle est 

codée 1 pour la langue française et 2 pour les autres langues, le programme d'études suivi est 

codé 1.pour baccalauréat et 2 pour tout niveau supérieur au baccalauréat. 

Afin d'éliminer toute réponse inadéquate, une question a été incluse dans le questionnaire 

démographique sur le degré de sérieux des participants en répondant au questionnaire. Le 

niveau de sérieux du participant est situé sur une échelle visuelle analogue, allant de (0) 

«Aucunement sérieux» à (100) «Totalement sérieux ». Une seule réponse inadéquate a été 

éliminée de notre échantillon. Les répondants ont affirmé, en moyenne, avoir fait preuve d'un 

degré de sérieux élevé, soit 8, 7 /1 O. 

Une appréciation de la part des participants des niveaux d'influence du prix de participation 

et de la prime du gestionnaire sur leurs décisions de gestion des bénéfices (dévaluation des 

stocks), a été également incluse dans le questionnaire. Les niveaux d'influence ont été situés 

sur une échelle visuelle analogue, allant de (0) «Aucune influence» à (100) «Influence 

totale». Aucune réponse inadéquate n'a été éliminée de notre échantillon. Les appréciations 

des participants de l'influence de la prime du gestionnaire et du prix de participation sur leurs 

décisions de dévaluation ont varié de O à 100, avec des moyennes successives de 48,92 et 

28,17. 

Afin de réduire l'erreur de mesure au minimum, toutes les mesures ont été reprises une 

deuxième fois. Les mesures prises ont été, par la suite, transformées en pourcentages et 

transcrites sur Excel, puis sur SPSS. Le tableau 4.1 résume l'ensemble des variables, telles 

que définies dans le logiciel SPSS. 

4.1.2 Traitement des données manquantes 

Les participants à cette recherche n'ont pas toujours répondu à toutes les questions du 

questionnaire. L'évaluation de l'importance et de l'étendue des données manquantes s'est 

effectuée selon les deux méthodes les plus utilisées dans les recherches antérieures 
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(Blanchette, 2001). Si les données manquantes ne dépassent pas le seuil de 10%, il est 

possible soit de les remplacer par la moyenne. da la variable concernée, soit de les ignorer 

(Hair et al, 2006). 

Le tableau 4.2 présente les données manquantes pour chacune des variables. Selon la règle du 

10%, seule la variable PSCORE pose un problème. Les données manquantes de cette variable 

résultent de l'exclusion de 14 réponses qui n'ont pas été correctement complétées, ou qui ne 

rencontraient pas les critères de validation du TDP (voir section 4.1.1.3). Par conséquent, ces 

réponses ont été rejetées et non remplacées par la moyenne des réponses. 

Tableau 4.1- Description des variables 

Nom de la Echelle de Type de la variable 
Description de la variable variable dans mesure 

SPSS 

DÉCIDÉVAL 0, lou 2 Dépendante 
Gestion des bénéfices 

MONTDÉVAL Numérique Dépendante 
en dollars 

Divulgation ou absence de divulgation CONTEXTE 1 ou 2 Indépendante 
du Seuil de Signification de l'auditeur 

Niveau de raisonnement moral PSCORE 0 à 100% Indépendante 

NIVEAURM 1, 2 ou 3 Indépendante 

Niveau d'aversion au risque NIVEAUAVR 0 à 100% Indépendante 
Numérique 

Âge ÂGE en années Démographique 

Sexe SEXE lou 2 Démographique 

Langue maternelle LANGUE 1 ou 2 Démographique 

Expérience en tant que contrôleur EXPÉRIENCE Numérique Démographique 
d'entreprise en mois 

Programme d'étude en cours SCOLARITÉ 1 ou 2 Démographique 

Niveau de sérieux du participant NIVSÉRIEUX 0 à 100% 

Influence du prix de participation sur la INFLPRIX 0 à 100% 
décision de gestion des bénéfices 

Influence de la prime du gestionnaire INFLPRIME 0 à 100% 
sur la décision de gestion des bénéfices 
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Tableau 4.2- Données manquantes 

Variables Nombre des réponses Données manquantes Données manquantes en 

N 
% (sur 91 réponses 

totales) 

DECIDÉVAL 91 0 0 

MONTDÉVAL 91 0 0 

CONTEXTE 91 0 0 

PSCORE/NIVEAURM 77 14 15,38* 

NIVEAUAVR 91 0 0 

AGE 88 3 3,3 

SEXE 90 1 1, 1 

LANGUE 90 1 1, 1 

EXPERIENCE 90 1 1, 1 

SCOLARITE 91 0 0 

NIVSERIEUX 91 0 0 

INFLPRIX 91 0 0 

INFLPRIME 91 0 0 

* : Supérieur à 10% 

4.2 Statistiques descriptives et validité des instruments de mesure 

La présente section décrit statistiquement l'ensemble des variables utilisées dans la présente 

recherche et démontre la fiabilité des instruments de mesure utilisés. Les tableaux 4.3 et 4.4 

présentent une vue d'ensemble des statistiques descriptives de ces variables. Il s'agit de 

statistiques telles que la moyenne, la médiane, l'écart-type et les valeurs maximale et 

minimale. 
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4.2.1 Les variables indépendantes: contexte, niveau de raisonnement moral et niveau 
d'aversion au risque 

Comme c'est indiqué à la section 4.1.1.2, la variable« contexte de divulgation ou d'absence 

de divulgation du seuil de signification de l'auditeur» (CONTEXTE) se présente sous forme 

d'une information à la page 6 du questionnaire (voir annexe 1, page 86 et annexe 2, page 

101). C'est cette information qui fait la différence entre les deux versions du questionnaire. 

Quarante cinq participants ont reçu la version divulguant l'information concernant le seuil de 

signification de l'auditeur (contexte de divulgation du seuil de signification). Les quarante 

six autres participants ont reçu la deuxième version (contexte de non divulgation du seuil de 

signification). 

Le niveau de raisonnement moral des participants a été mesuré à l'aide du Test de Définition 

des Problématiques (TDP), qui constitue une version traduite, validée et approuvée du DIT. 

L'utilisation du DIT est répandue dans les recherches en comptabilité. Ceci est dû à son 

objectivité et sa facilité d'administration. C'est un test reconnu et largement validé par la 

littérature comptable (Rest, 1990 ; Ponemon et Gabhart, 1993 ; Sweeney, 1995; etc.). Il 

constitue une mesure fiable du niveau de raisonnement moral (Rest, 1990). La validation du 

TDP a été également prouvée. La collaboration de Rest en personne au processus de 

traduction, afin d'assurer le respect du style et de l'esprit du DIT, a contribué à la validation 

et l'approbation de cette version du DIT (Blanchette, 1995). Les statistiques descriptives de 

la variable (PSCORE) indiquent un indice «P» variant de O à 66,6, pour une moyenne de 

29,98. Cette moyenne indique que le niveau de raisonnement moral moyen des participants à 

cette recherche est conventionnel. Ce résultat s'apparente à ceux obtenus par des recherches 

antérieures en comptabilité. Les résultats de la recherche de Ponemon et Glazer (1990) 

indiquent un indice «P» moyen des étudiants en sciences comptables variant entre 25,5, au 

moment de leur entrée à l'université, et 40,84, au moment de leur obtention de leur diplôme 

de baccalauréat. Ceux de Ponemon et Gabhart (1993) et de Duncan (1997), indiquent que 

l'indice «P» moyen des comptables se situe principalement entre 38,0 et 42,0, et qu'il est, 

généralement, à un niveau plus faible chez les étudiants en comptabilité au début de leurs 

études. 
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Le niveau d'aversion au risque (NIVEAU A VR) des participants, quant à lui, a été mesuré à 

l'aide de l'échelle développée par Judge et al (1999). La fiabilité et la validité de cette échelle 

ont été prouvées par la littérature antérieure (Blanchette, 2001). Les statistiques descriptives 

de cette variable (NIVEAU A VR) indiquent que le niveau d'aversion au risque des 

participants varie entre 1,00 et 89,12 (sur une échelle de 100 points). La moyenne se situe à 

48,86. Le coefficient alpha de Cronbach calculé est de 0,692, ce qui démontre la consistance 

interne de cette échelle de mesure et confirme sa fiabilité. 

Tableau 4.3- Statistiques descriptives des variables indépendantes : P-SCORE et 
NIVEAUAVR 

Variable Moyenne Écart-type Valeur Valeur alpha de Cronbach 
minimale 

maximale 

P-SCORE 29,98 14,54 0 66,6 

NIVEAUAVR 48,86 15,20 1,00 89,12 

4.2.2 Les variables démographiques : statistiques descriptives et influence sur la variable 
dépendante 

Cette section présente les statistiques descriptives des différentes variables démographiques, 

ainsi que leur impact sur la décision de gestion des bénéfices des participants à cette 

recherche (décision de dévaluation). 

Les variables démographiques testées sont les suivantes : sexe, âge, langue maternelle, 

programme d'études en cours (scolarité) et expérience de travail en tant que gestionnaire 

d'entreprise. Les variables : sexe, langue, programme d'étude en cours et expérience de 

travail, comportent deux catégories chacune. Pour la variable âge, les participants ont été 

séparés en deux groupes. La séparation a été faite selon la médiane (25 ans). Cette méthode 

est couramment utilisée en recherche (De Coster et al, 2009). La variable « Expérience» est 

écartée de l'analyse puisque 94,5% des participants n'avaient aucune expérience en tant que 

gestionnaires d'entreprises. 
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Afin d'éliminer toute réponse inadéquate, une question a été incluse dans le questionnaire 

démographique sur le degré de sérieux des participants en répondant au questionnaire. Une 

seule réponse inadéquate a été éliminée de notre échantillon. Les répondants ont affirmé, en 

moyenne, avoir fait preuve d'un degré de sérieux élevé, soit 8,7/10. 

Les participants à cette étude sont des hommes dans une proportion de 45,6%, et des femmes 

dans une proportion de 54,4%. Le tableau 4.4 présente les résultats des tests statistiques 

effectués pour évaluer l'influence des différentes variables démographiques sur la décision 

des gestionnaires d'entreprises en matière de gestion des bénéfices. Pour la variable «Sexe», 

un T-test pour échantillons indépendants a été effectué afin de détecter d'éventuelles 

différences entre les décisions de gestion des bénéfices des deux sexes (SEXE % 

MONTDÉV AL). Aucune différence significative n'a été observée (p = 0,352). 

L'analyse faite à l'aide du tableau croisé a également mené au même résultat. Le croisement 

des deux variables «SEXE» et «DÉCIDÉV AL» n'a pas permis de détecter des différences 

entre les groupes, selon leur décisions de gestion des bénéfices (khi-deux de 

Pearson, X 2 = 0,533). Étant donné que les p-values, selon les deux tests, sont au delà du 

seuil de signification de 5%, je peux donc conclure que le sexe du participant n'influence pas 

sa décision de gestion des bénéfices; 

Le tableau 4.4 démontre également une influence non significative des variables «Langue 

maternelle» (p = 0,338, X2 = 0,771) et «Scolarité» (p = 0,973, X2 = 0,748) sur la décision de 

gestion des bénéfices. 

Pour la variable «Âge», une analyse de régression a été faite afin de vérifier l'effet de l'âge 

des participants sur leur décision de gestion des bénéfices. Les résultats ne montrent aucun 

effet significatif (R2= 0,001 et p= 0,724). 

Les résultats des tests effectués démontrent qu'aucune des variables démographiques 

n'influence la décision de gestion des bénéfices des participants. Tous les «p-value» sont au 

dessus du seuil de signification de 5%. Pour ce, aucune de ces variables ne sera retenue 

comme étant variable de contrôle. 
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Tableau 4.4- Statistiques descriptives et résultats statistiques des variables démographiques 

Variable Résultats des Moyenne Médiane Écart- Valeur Valeur 
tests type minimale maximale 

Hommes 
SEXE (N= 41, 45,6%) P = 0,352* 
N=90 Femmes x 2 = o,533 

(N= 49, 54,4%) 
Français 

Langue (N = 67) P = 0,338* 
maternel Autres x 2 = 0,111 
le (N = 23) 
Program Baccalauréat 
me (N= 82) P = 0,973* 
d'étude Autres x 2 = o,748 
en cours (N = 9) 

Sans expérience 
Éxpé- (N = 86; 94,5%) 
rience Avec 

expérience 
(N = 4; 4,6%) 

25 et plus 
Âge (N= 46) P = 0,724* 
N= 88 Moins que 25 R2 = 0,001 26,92 25,00 6,16 20 45 

(N= 42) 

* : P- value> 0.05 

De ce qui précède, je peux conclure que le faible pouvoir explicatif des variables 

démographiques : sexe, âge, langue maternelle, programme d'étude en cours et expérience de 

travail, permet de les exclure des analyses statistiques permettant la vérification des 

hypothèses de la présente recherche. 

4.3 Résultats des tests d'hypothèses 

Les résultats des tests d'hypothèses effectués à partir des données recueillies, sont présentés 

dans les sections qui suivent. 
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4.3.1 Relation entre la décision de gestion des bénéfices et la divulgation du seuil de 
signification de l'auditeur (Hl) 

L'objectif premier de la présente recherche est de déterminer l'existence d'une différence 

entre les niveaux de gestion des bénéfices des participants, selon la divulgation ou l'absence 

de divulgation du seuil de signification de l'auditeur. Ma première hypothèse de recherche 

stipule que la divulgation du seuil de signifièation de l'auditeur influence la décision des 

gestionnaires d'entreprises en matière de gestion des bénéfices. 

Des analyses statistiques ont été effectuées afin de comparer les niveaux de gestion des 

bénéfices selon les contextes : divulgation ou absence de divulgation du seuil de signification 

de l'auditeur. L'analyse du lien unissant les deux variables «DÉCIDÉV AL» et 

«CONTEXTE» est établie à l'aide du tableau croisé, connu également sous le non du tableau 

de contingence. Le tableau 4.5 présente le tableau croisé illustrant le croisement de ces deux 

variables. 

À l'aide des % en colonnes, j'ai pu constater que la proportion des participants qui ont choisi 

de gérer les bénéfices (37,8%) est supérieure dans un contexte de divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur. La proportion des participants qui ont choisi de gérer les 

bénéfices, dans un contexte de non divulgation du seuil de signification de l'auditeur, était de 

26, 1 %. Ce résultat s'accorde avec celui que j'ai constaté en regardant la proportion des 

participants qui ont choisi de ne pas gérer les bénéfices. Cette proportion (69,6%) est 

supérieure dans un contexte de non divulgation du seuil de signification de l'auditeur. La 

proportion des participants qui ont choisi de ne pas gérer les bénéfices dans un contexte de 

divulgation du seuil de signification de l'auditeur, était de 55,6%. 

En s'inspirant des résidus standardisés (Tableau 4.5), j'ai pu également constater qu'en cas de 

divulgation du seuil de signification de l'auditeur, la plupart des participants avaient tendance 

à gérer les bénéfices (r = 0, 7), et ce, en optant pour la non dévaluation des stocks. Certains 

participants ont même choisi de dévaluer partiellement les stocks (r = 0,3). Par contre, en cas 

de non divulgation de ce seuil, la plupart des participants ont plutôt choisi de ne pas gérer les 

bénéfices (r = 0,6), et ce, en optant pour une dévaluation totale des stocks. 
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Tableau 4.5- Tableau croisé : décision de dévaluation * contexte de divulgation 
(DÉCIDÉV AL *CONTEXTE) 

Décision de dévaluation Contexte 

Pas de Avec 
divulgation divulgation 

!Pas de Déval (GB) Effectif 12 17 
% en colonnes 26,1% 37,8% 
Résidus standardisés -,7 ,7 

Oéval totale (0 GB) Effectif 32 25 
% en colonnes 69,6% 55,6% 
Résidus standardisés ,6 -,6 

Oéval partielle (GB) Effectif 2 3 
% en colonnes 4,3% 6,7% 
Résidus standardisés -,3 ,3 

lfotal Effectif 46 45 
% en colonnes 100,0% 100,0% 

Total 

29 
31,9% 

57 
62,6% 

5 
5,5% 

91 
100,0% 

Ces analyses me per~ettent de détecter des différences entre les groupes de mon échantillon, 

selon le contexte. La décision de gestion des bénéfices des participants à cette recherche, 

semble dépendre de la divulgation du seuil de signification de l'auditeur. Cette relation de 

dépendance est donc démontrée dans mon échantillon. Ma première hypothèse de recherche 

(Hl), selon laquelle la divulgation du seuil de signification de l'auditeur influence la décision 

des gestionnaires d'entreprises en matière de gestion des bénéfices, est donc supportée dans 

mon échantillon. 

Ce résultat est également constaté en comparant les moyennes de la variable 

«MONTDÉVAL» selon le «CONTEXTE» (voir tableau 4.6). La moyenne des dévaluations 

des stocks constatée dans un contexte de divulgation du seuil de signification de l'auditeur, 

est inférieure à celle constatée dans un contexte de non divulgation de ce seuil. Ceci signifie 

que les participants à cette recherche gèrent plus les bénéfices en cas de divulgation du seuil 

de signification de l'auditeur. 

Le tableau 4.6 présente également les résultats du t-test pour échantillons indépendants de ces 

deux variables. Les résultats de ce test démontrent que la divulgation du seuil de signification 

de l'auditeur semble avoir une influence marginalement significative sur la décision de 

gestion des bénéfices des gestionnaires d'entreprises (p = 0,072 < 10%). 
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Tableau 4.6- Comparaison de moyennes de la variable MONTDÉV AL selon le contexte, et 
résultat du t-test 

Groupes selon le N Moyenne t-test P unilatéral 
contexte 

Sans divulgation 46 520 957 

A v·ec divulgation 45 418 489 1,469 0,072* 

* : significatif au seuil de 10% 

4.3.2 Relation entre la décision de gestion des bénéfices et le niveau de raisonnement 
moral (H2) 

Dans l'élaboration du cadre théorique du chapitre II, il est expliqué que la décision de gestion 

des bénéfices pourrait être influencée par le niveau de raisonnement moral du gestionnaire. 

Ma deuxième hypothèse de recherche stipule que les gestionnaires dont le niveau de 

raisonnement moral est au stade pré-conventionnel (P-SCORE < 27) ou post-conventionnel 

(P-SCORE >41), ont tendance à gérer les bénéfices. Par contre, ceux dont le niveau de 

raisonnement moral est au stade conventionnel (27~ P-SCORE ~ 41 ), auront plus tendance à 

ne pas gérer les bénéfices. 

Des analyses statistiques ont été effectuées afin de comparer les niveaux de gestion des 

bénéfices des participants, selon leur niveau de raisonnement moral. L'analyse du lien 

unissant les deux variables «décision de dévaluation (DÉCIDÉV AL)» et «niveau de 

raisonnement moral (NIVEAURM)» est établie à l'aide du tableau croisé. Le tableau 4.7 

présente le croisement de ces deux variables. 

Les résultats de ces analyses indiquent que les participants qui ont choisi de gérer les 

bénéfices sont ceux dont le niveau de raisonnement moral est au stade post-conventionnel 

( 41, 7% ), suivis de ceux dont le niveau de raisonnement moral est au stade pré-conventionnel 

(37,1%). Par contre, ceux qui ont choisi de ne pas gérer les bénéfices avaient, en majorité, un 

niveau de raisonnement moral conventionnel (73,3%). Les résultats indiquent également que 

les participants qui ont choisi de gérer partiellement les bénéfices (6,7%) avaient un niveau 

de raisonnement moral conventionnel. 
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Le même résultat est constaté en s'inspirant des résidus standardisés. Les participants dont le 

niveau de raisonnement moral est au stade post-conventionnel, sont ceux qui ont choisi de 

gérer les bénéfices, et ce, en optant pour la non dévaluation des stocks (r = 0, 7). Par contre, 

ceux dont le niveau de raisonnement moral est au stade conventionnel, ont plutôt choisi de ne 

pas gérer les bénéfices (r = 0,7), et ce, en optant pour une dévaluation totale des stocks. 

Ces résultats m'ont permis de constater l'impact de la variable « niveau de raisonnement 

moral» sur la variable« décision de dévaluation», et de démontrer l'existence d'une relation 

de dépendance entre ces deux variables. La décision de gestion des bénéfices des répondants 

semble être en relation avec leur niveau de raisonnement moral. Cette relation de dépendance 

est démontrée dans mon échantillon. Ma deuxième hypothèse de recherche (H2), selon 

laquelle le niveau de raisonnement moral des gestionnaires d'entreprises influence leur 

décision en matière de gestion des bénéfices est donc supportée dans mon échantillon. 

Afin de démontrer l'influence du niveau de raisonnement moral sur la décision de gestion des 

bénéfices des gestionnaires d'entreprises, j'ai également prévu l'analyse de l'impact de la 

variable «NIVEAURM» sur la variable «MONTDÉV AL» moyennant l'analyse de variances 

(ANOV A). Cependant, étant donné que le test de Levene n'était pas significatif (p= 0,008< 

0,05), je me suis limitée aux résultats du tableau croisé et de l'analyse des résidus. 

Tableau 4.7- Tableau croisé: Décision de dévaluation* Niveau de raisonnement moral 

Niveau de raisonnement moral 
Décision de dévaluation Total 

Pré-conventionnel Conventionnel Post-conven 
PSCORE<27 27 <PSCORE< 41 PSCORE<41 

Pas de Déval (GB) Effectif 13 6 5 24 
% en colonnes 37,1% 20,0% 41,7% 31,2% 
Résidus ,6 -1, 1 ,7 
standardisés 

Déval totale (0 GB) Effectif 20 22 7 49 
% en colonnes 57,1% 73,3% 58,3% 63,6% 
Résidus -,5 ,7 -,2 
standardisés 

Déval partielle (GB) Effectif 2 2 0 4 
% en colonnes 5,7% 6,7% 0,0% 5,2% 
Résidus ,1 ,4 -,8 
standardisés 

Total Effectif 35 30 12 77 
% en colonnes 100,0% 100,0% 100,0% 100,0 

% 
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4.3.3 Relation entre la décision de gestion des bénéfices et le niveau d'aversion au risque 
(H3) 

La troisième hypothèse de la présente recherche stipule qu'il existe une relation négative 

entre le niveau d'aversion au risque du gestionnaire et son niveau de gestion des 

bénéfices. Les statistiques indiquent un niveau moyen d'aversion au risque légèrement 

inférieur pour les participants qui ont choisi de gérer les bénéfices (46,53%), par rapport 

à ceux qui ont choisi de ne ,pas le faire (50,92%). 

Un t-test a été effectué afin de comparer les montants moyens de dévaluation des stocks, 

selon le niveau moyen d'aversion au risque (présenté au tableau 4.3). Les résultats dut

test démontrent que les participants les plus averses au risque (NIVEAUAR ~ 48,86) sont 

ceux qui font moins de gestion des bénéfices, et que les participants les moins averses au 

risque (NIVEAUAR < 48,86) sont ceux qui font plus de gestion des bénéfices (tableau 

4.8). 

Afin de comparer les niveaux de gestion des bénéfices des participants, selon leur niveau 

d'aversion au risque, j'ai effectué également une analyse de corrélation entre les deux 

variables «montant de dévaluation» (MONTDÉV AL) et «niveau d'aversion au risque» 

(NIVEAUA VR). Une analyse de régression a été également effectuée. Les résultats des 

tests effectués (Voir Tableaux 4.8 et 4.9) démontrent une influence marginalement 

significative du niveau d'aversion au risque (la corrélation de Pearson obtient une valeur 

de 0,082; P = 0,058). 

Le niveau d'aversion au risque du participant semble donc avoir une influence sur sa 

décision de gestion des bénéfices. Ces résultats permettent de valider la troisième 

hypothèse de cette recherche. 

69 



Tableau 4.8- Comparaison de moyennes de la variable «MONTDÉV AL» 
selon le «NIVEAUAVR», et Résultats statistiques (H3) 

Groupe selon le N Moyenne Corrélation (X2 Pearson) Régression 
NIVEAUAVR MONTDÉVAL*NIVEAUAVR MONTDÉVAL*NIVEAUAVR 

NIVEAUAVR2:48,86 45 485 467 P= 0,082** P= 0,058** 

NIVEAU A VR <48,86 46 455 435 

** : Test unilatéral 

Tableau 4.9- Analyse de corrélation des variables «MONTDÉVAL» et «NIVEAUAVR» 

MONTDÉVAL NIVEAUAVR 

MONTDÉVAL 1.00 

NIVEAUAVR 0,165 (p = 0.058**) 1.00 

** : Significatif au seuil de 10% 

4.4 Sommaire des résultats 

L'objectif de cette recherche consiste à déterminer si la connaissance du gestionnaire du seuil 

de signification de l'auditeur influence sa décision de gestion des bénéfices. Elle vise à 

identifier si la variable dépendante «gestion des bénéfices» est influencée par les variables 

indépendantes «divulgation du seuil de signification de l'auditeur», «niveaux de 

raisonnement moral et d'aversion au risque du gestionnaire». 

Les analyses statistiques, effectuées sur l'ensemble des observations recueillies auprès des 

participants à cette recherche, révèlent que les relations entre la variable indépendante 

(DÉCIDÉV AL) et les variables dépendantes (CONTEXTE, NIVEAURM et NIVEAUAVR) 

sont conformes aux attentes (Hl, H2 et H3). Elles démontrent que la décision de gestion des 

bénéfices est influencée par la divulgation du seuil de signification de l'auditeur, par le 

niveau de raisonnement moral des participants, ainsi que par leurs niveaux d'aversion au 

risque. La section suivante discute plus en détail des résultats trouvés. 
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Tableau 4.10- Sommaire des résultats des tests d'hypothèses 

Hl: 

Hypothèses 

Il y aura plus de risque de gestion 
des bénéfices si le seuil de 
signification est connu du 
gestionnaire que s'il ne l'est pas. 

H2 : Le gestionnaire dont le niveau 
de raisonnement moral est au 
stade pré-conventionnel ou 
post-conventionnel, sera plus 
motivé à gérer les bénéfices par 
rapport à celui dont le niveau 
de raisonnement moral est au 
stade conventionnel. 

H3: Il existe une relation négative 
entre le niveau d'aversion au 
risque du gestionnaire et son 
niveau de gestion des 
bénéfices. 

** : Test unilatéral 10% 

4.5 Discussion des résultats 

T-test Tableau 

croisé 

Supportée** Supportée 

Corrélation 
X2 de Pearson 

Régression 

Supportée** 

La présente section discute des résultats obtenus suite aux différentes analyses statistiques 

élaborées dans la section précédente. Son contenu sera présenté en fonction des hypothèses 

de recherche développées dans le chapitre Il. 

4.5.1 La gestion des bénéfices et la divulgation du seuil de signification de l'auditeur 

La première hypothèse de recherche (Hl) stipule que la divulgation du seuil de signification 

de l'auditeur influence la décision de gestion des bénéfices des gestionnaires d'entreprises. 

Tel qu' expliqué au chapitre II, cette hypothèse se base essentiellement sur un souci émanant 

du fait que le gestionnaire peut utiliser le concept de seuil de signification afin de fixer les 
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montants sur lesquels il pourra gérer les bénéfices (Patterson et Smîth, 2003; Legoria et al, 

2013). Par conséquent, la connaissance du gestionnaire de ce seuil pourra l'encourager à faire 

des manipulations de faibles montants. 

Les résultats des analyses statistiques obtenus dans la présente recherche (voir tableau 4.5 et 

4.6) ont permis de valider cette hypothèse. J'ai pu constater, au niveau de la section 4.3.1 du 

présent chapitre, des différences entre les décisions de gestion des bénéfices des participants 

(DÉCIDÉVAL), selon la divulgation ou l'absence de divulgation du seuil de signification de 

l'auditeur (CONTEXTE). Ces différences étaient significatives. La proportion des 

participants qui ont choisi de gérer les bénéfices (37,8%) est supérieure, dans un contexte de 

divulgation du seuil de signification de l'auditeur, à celle observée dans un contexte de non 

divulgation de ce seuil (26,1 %). La proportion des participants qui ont choisi de ne pas gérer 

les bénéfices (69,6%) est supérieure, dans un contexte de non divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur, à celle des participants se trouvant dans un contexte de divulgation 

de ce seuil (55,6%). 

J'ai pu également constater que certains part1c1pants ont plutôt choisi de dévaluer 

partiellement les stocks (DÉCIDÉV AL). Comme l'indique le tableau 4.5, la proportion des 

participants ayant fait ce choix (6,7%) est supérieure, dans un contexte de divulgation du 

seuil de signification de l'auditeur, à celle constatée dans un contexte de non divulgation de 

ce seuil (4,3%). La dévaluation partielle des stocks permet à ces participants d'être inscrits au 

tirage du prix de participation, en tant que participants à cette recherche, et d'avoir une prime 

de fin d'exercice, en tant que gestionnaires. L'attitude de ces participants vient renforcer 

l'inquiétude émanant du fait que les gestionnaires peuvent prendre en considération le seuil 

de signification de l'auditeur afin de déterminer leurs marges discrétionnaires et atteindre 

leurs objectifs personnels, tout en se protégeant contre les possibles corrections exigées par 

l'auditeur (Patterson et Smith, 2003). Une recherche subséquente réalisée auprès de 

gestionnaires expérimentés, et avec un échantillon de taille supérieure permettrait 

probablement de meilleurs résultats. 

À la lumière de ces résultats, je peux conclure qu'il y a plus de risque de gestion des 

bénéfices, lorsque le seuil de signification est connu du gestionnaire que s'il ne l'est pas (Hl). 
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4.5.2 La gestion des bénéfices et le niveau de raisonnement moral du gestionnaire 

Il ressort de la revue de littérature présentée au chapitre I que les gestionnaires, en tant 

qu'êtres humains, ne prennent pas toujours les mêmes décisions face aux mêmes situations .. 

Leurs comportements dépendent de leurs perceptions personnelles des problèmes auxquels ils 

font face. La gestion des bénéfices peut être perçue par un gestionnaire comme étant un 

problème éthique du fait qu'il s'attribue ou tente de s'attribuer des ressources 

supplémentaires pour maximiser son bien être personnel, et ce, au détriment d'autres 

individus ou de l'entreprise elle-même. Toutefois, le problème se pose à partir du moment où 

le gestionnaire peut considérer que l'idéal moral est de ne pas gérer les bénéfices, mais il 

décide tout de même de faire des manipulations comptables, vu ce qu'elles peuvent lui 

rapporter matériellement. 

Les qualités personnelles de l'individu exercent une influence sur sa prise de décision et par 

la suite sur son comportement (Rest, 1984). Le niveau de raisonnement moral constitue un 

parmi les plus importantes qualités énumérées par la littérature comptable (Rest, 1984; 

Ponemon, 1992). 

Les résultats des analyses statistiques présentés dans la section 4.3.2 du présent chapitre, 

indiquent une influence du nivyau de raisonnement moral des participants sur leur décision .de 

gestion des bénéfices. Les participants ayant tendance à gérer les bénéfices sont ceux dont le 

niveau de raisonnement moral est au stade pré-conventionnel ou post-conventionnel. Ceux 

dont le niveau de raisonnement moral est au stade conventionnel ont plutôt tendance à ne pas 

gérer les bénéfices. 

Ces résultats permettent de supporter la deuxième hypothèse de cette recherche (H2). Ils 

viennent confirmer ceux des recherches antérieures selon lesquels les . professionnels 

comptables dont les niveaux de raisonnement moral sont au stade pré-conventionnel ou post

conventionnel, sont ceux qui, en général, ne respectent pas les règles comptables, et que ceux 

dont les niveaux de raisonnement moral sont au stade conventionnel, appliquent les normes 

professionnelles de la façon la plus stricte (Ponemon, 1992; Sweeney et Roberts, 1997; 

Duncan,.1997; Thome et Hartwick, 2001). 
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4.5.3 La gestion des bénéfices et le niveau d'aversion au risque du gestionnaire 

Il ressort de la revue de littérature de la présente recherche (chapitre 1), que la détection d'un 

comportement de gestion de bénéfices permet d'engendrer des coûts personnels pour les 

gestionnaires, tels que la perte de réputation ou d'occasions futures d'emploi, et l'exposition 

à des pénalités civiles et mêmes pénales (Dechow et al, 1996; Breton et Stolowy, 2003; et 

Liang, 2004). Soucieux de leur intérêt personnel, les gestionnaires ont tendance à développer 

une attitude averse au risque de détection de leurs pratiques de gestion des bénéfices (Liang, 

2004) . 

. La troisième hypothèse de cette recherche (H3) stipule qu'il existe une relation négative entre 

le niveau d'aversion au risque du gestionnaire et sa décision de gestion des bénéfices. Les 

résultats statistiques obtenus (voir tableaux 4.8 et 4.9) ont permis de valider cette hypothèse. 

La corrélation entre les niveaux d'aversion au risque des participants et leurs niveaux de 

gestion des bénéfices est marginalement significative. 

4.6 Conclusion 

L'objectif principal de la présente recherche consiste à déterminer si la divulgation du seuil 

de signification de l'auditeur a un impact sur l'estimation du gestionnaire de sa marge 

discrétionnaire, voire sur sa décision de gérer les bénéfices. 

À travers ce chapitre, une analyse des données recueillies auprès de notre échantillon a été 

présentée et discutée. Le test des hypothèses de recherche démontre que la divulgation du 

seuil de signification de l'auditeur influence la décision du gestionnaire en matière de gestion 

des bénéfices (Hl). Ses niveaux de raisonnement moral (H2) et d'aversion au risque (H3) 

influencent également sa décision. 

Le prochain chapitre présente un sommaire des résultats présentés dans le présent chapitre et 

discute des limites de la présente recherche et des implications possibles pour des recherches 

futures. 

74 



CHAPITRE V 

CONCLUSION, LIMITES ET A VENUES DE RECHERCHE 

5.1 Conclusion 

Bien que les recherches en comptabilité et en audit aient souvent étudié les notions de gestion 

des bénéfices et du seuil de signification en audit, aucune recherche ne s'est intéressée, 

jusqu'à présent, à l'étude de l'impact de la divulgation du seuil de signification de l'auditeur 

sur la prise de décision en matière de gestion des bénéfices. La présente recherche avait pour 

objectif de déterminer cet impact. 

Comme en témoigne la littérature présentée au niveau du chapitre I de cette recherche, les 

gestionnaires exercent des choix comptables discrétionnaires pour s'approprier et maximiser 

leurs gains personnels (Watts et Zimmerman, 1978; Healy, 1985; Guidry et al, 1999; Liang, 

2004). Afin d'atteindre leurs objectifs personnels et de se protéger contre les possibles 

corrections exigées par l'auditeur, les gestionnaires ont intérêt à ce que ce dernier ne détecte 

pas leurs pratiques de gestion des bénéfices. L'appréciation du seuil de signification de 

l'auditeur a fait l'objet d'inquiétude de la part du Securities Exchange Commission (SEC). 

Cette inquiétude émane du fait que l'auditeur peut ignorer les anomalies inférieures à son 

seuil de signification et dont le cumul Il' est pas significatif, car théoriquement elles n'auront 

pas d'impact sur les décisions des utilisateurs des états financiers (Patterson et Smith, 2003; 

Legoria et al, 2013).- Par conséquent les gestionnaires peuvent prendre en considération le 

seuil de signification de l'auditeur afin de déterminer leurs marges discrétionnaires. 

La réforme des normes nord américaines et internationales traitant le concept de caractère 

significatif en audit, ont poussé l'auditeur à examiner davantage tout facteur de caractère 

qualitatif entourant une anomalie. Il s'agit de facteurs tels que le risque de gestion des 

bénéfices. La pratique de gestion des bénéfices est ainsi considérée comme un facteur 

qualitatif pouvant influencer la décision de l'auditeur quant à l'importance d'une anomalie, et 
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ce, même si elle est de faible montant. L'auditeur est donc devenu plus sensible à toute 

tentative de gestion des bénéfices. Le gestionnaire, quant à lui, se sent plus menacé par la 

détection de ses pratiques de gestion des bénéfices. 

La question posée àce niveau consiste à déterminer si, malgré cette réforme, la connaissance 

du seuil de signification de l'auditeur continue à encourager le gestionnaire à gérer les 

bénéfices. L'hypothèse de recherche principale (Hl) stipule que la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur influence la décision de gestion des bénéfices des gestionnaires 

d'entreprises. La décision de gestion des bénéfices est, entre autres, influencée par certaines 

qualités personnelles du gestionnaire, telles que son niveau de raisonnement moral et son 

niveau d'aversion au risque. Les qualités personnelles de l'individu exercent une influence 

sur sa prise de décision, et par la suite sur son comportement (Rest, 1984). Un gestionnaire 

ayant de l'information concernant le seuil de signification de l'auditeur pourrait tout de même 

décider de ne pas gérer les bénéfices s'il manifeste un niveau élevé d'aversion au risque et/ou 

un niveau de raisonnement moral l'empêchant de s'engager dans une pratique immorale. 

Deux hypothèses (H2 et H3) ont été ainsi formulées afin de vérifier l'existence de liens entre 

les niveaux de raisonnement moral et d'aversion au risque du gestionnaire et sa prise de 

décision en matière de gestion des bénéfices. 

La question de recherche développée consiste ainsi à déterminer si la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur influence la décision des gestionnaires d'entreprises en matière de 

gestion des bénéfices, et ce, en tenant compte de leurs niveaux de raisonnement moral et 

d'aversion au risque. 

La collecte des données a été effectuée par questionnaire auprès d'étudiants inscrits au 

baccalauréat, au certificat ou en maîtrise en sciences comptables à l'UQÀM. La taille de 

l'échantillon est de quatre vingt et onze participants. 

Le ·questionnaire (Annexe A) comporte quatre sections : la mise en situation, le test de 

définition des problématiques (TDP) (version française du Defining issues Test (DIT) de 

Rest, 1979), le questionnaire de Judge et al (1999), et les questions démographiques. 
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La variable dépendante de la présente recherche est la décision de gestion des bénéfices 

(DÉCIDÉVAL). La variable indépendante principale est la divulgation du seuil de 

signification de l'auditeur (CONTEXTE). Les variables indépendantes secondaires sont le 

niveau de raisonnement moral (NIVEAURM) et le niveau d'aversion au risque du 

gestionnaire (NIVEAUA VR). 

Les résultats des analyses statistiques effectuées ne permettent pas d'observer d'impact des 

variables démographiques, telles que l'âge, le sexe, la langue maternelle, le programme 

d'étude en cours et l'expérience professionnelle, sur la prise de décision des participants en 

matière de gestion des bénéfices. Cependant, ces variables n'affectent pas le cadre théorique 

de la présente recherche .. Toutefois, ces résultats permettent de supporter les hypothèses de 

recherche (Hl, H2 et H3). Ils indiquent que la décision de gestion des bénéfices est 

influencée par la divulgation du seuil de signification de l'auditeur (Hl), par le niveau de 

raisonnement moral du gestionnaire (H2) et par son niveau d'aversion au risque (H3). 

La première hypothèse de la présente recherche (Hl) prédisait qu'il y a plus de risque de 

gestion des bénéfices, lorsque le seuil de signification est connu du gestionnaire que s'il ne 

l'est pas. Les résultats des analyses statistiques effectuées ont permis de valider cette 

hypothèse. Ils démontrent des différences significatives entre les décisions de gestion des 

bénéfices des participants (DÉCIDÉV AL), selon la divulgation ou l'absence de divulgation 

du seuil de signification de l'auditeur (CONTEXTE). De plus, un fait important a été 

constaté. Il s'agit de la décision de quelques participants de dévaluer partiellement les stocks. 

Cette décision leur a permis de gérer partiellement les bénéfices, d'être inscrits au tirage du 

prix de participation, en tant que participants à cette recherche, et d'avoir une prime de fin 

d'exercice, en tant que gestionnaires. L'attitude de ces participants vient renforcer 

l'inquiétude émanant du fait que les gestionnaires peuvent prendre en considération le seuil 

de signification de l'auditeur afin de déterminer leurs marges discrétionnaires, et atteindre 

leurs objectifs personnels (Patterson et Smith, 2003). Une recherche subséquente avec un 

échantillon de taille supérieure permettrait probablement de meilleurs résultats. 

La deuxième hypothèse de recherche (H2) stipulait que le gestionnaire dont le niveau de 

raisonnement moral est au stade pré-conventionnel ou post-conventionnel, est plus motivé à 

gérer les bénéfices par rapport à celui dont le niveau de raisonnement moral est au stade 
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conventionnel. Les résultats des analyses statistiques effectuées ont permis de valider cette 

hypothèse. 

La troisième hypothèse de recherche (H3) stipulait qu'il existe une relation négative entre le 

niveau d'aversion au risque du gestionnaire et sa décision de gestion des bénéfices. Les 

résultats statistiques obtenus ont, également, permis de valider cette hypothèse. Ils 

démontrent que les participants les plus averses au risque sont ceux qui font moins de gestion 

des bénéfices, et que les participants les moins averses au risque sont ceux qui en font le plus. 

5.2 Les limites de la recherche 

La présente recherche doit être interprétée en tenant compte de certaines limites. La première 

limite concerne le choix de la méthodologie de recherche. La méthodologie proposée est une 

recherche en laboratoire. Ce type de recherche est choisi en · raison de sa rapidité, de sa 

simplicité de réalisation et de son fort pourcentage de participation et d'obtention de 

réponses. De plus, il permet l'augmentation de la validité interne de la recherche en 

permettant le contrôle des variables dont on veut mesurer l'impact. Toutefois, il ne favorise 

pas la généralisation des résultats obtenus (validité externe). 

La deuxième limite est la nature de l'échantillon utilisé. Malgré le fait que des recherches 

antérieures ont affirmé la généralisation des résultats obtenus à partir d'un échantillon 

d'étudiants (Randall et Gibson, 1990), le recours à des étudiants qui doivent jouer le rôle de 

gestionnaires d'entreprises en se basant uniquement sur des connaissance théoriques, semble 

être une contrainte à la généralisation des résultats obtenus. Le manque d'expérience 

professionnelle pertinente des participants à cette recherche ne favorise pas la généralisation 

de ses résultats. 

La troisième limite consiste au fait que la mise en situation est restreinte à la prise de décision 

de gestion des bénéfices dans un contexte de maximisation de la richesse personnelle du 

gestionnaire. L'influence de cette source de motivation sur la prise de décision en matière de 

gestion des bénéfices peut être différente d'un gestionnaire à l'autre. 
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Une autre limite est liée au jumelage de l'incitatif de 500$ (prix de participation à la 

recherche) à la confidentialité des réponses des participants, pouvant contribuer à augmenter 

les décisions de gestion des bénéfices. Les participants à cette recherche répondent de 

manière confidentielle au questionnaire. Donc, contrairement aux gestionnaires, dans la vraie 

vie, ils ne subissent aucun risque lorsqu'ils décidept de gérer les bénéfices. 

Finalement, une limite, potentielle, est liée au biais de désirabilité sociale. Ce biais est présent 

lorsque les participants ont tendance à exprimer des opinions favorables qui ne démontrent 

pas leurs points de vue réels. Malgré les mesures prises pour délimiter ce biais (voir chapitre 

III), il est . très difficile de. prouver l'absence de ce biais et de son effet sur les résultats 

obtenus. 

5.3 Les avenues de recherche 

Des avenues de recherches futures se dessinent à partir des limites ci-dessus indiquées. Il 

serait intéressant de refaire la recherche auprès d'un échantillon de gestionnaires 

d'entreprises ayant de l'expérience pratique. Le recours à un tel échantillon permet de 

prendre en considération des variables de contrôle, tels que l'expérience et le salaire du 

gestionnaire .. Il serait aussi intéressant de la refaire auprès de gestionnaires ayant d'autres 

cultures ou dans d'autres contextes, notamment dans un contexte américain ou européen. 

Également, une recherche future présentant divers scénarios de motivation à la gestion des 

bénéfices, permettrait de voir si l'influence de la divulgation du seuil de signification de 

l'auditeur sur la prise de décision du gestionnaire en matière de gestion des bénéfices serait la 

même. 

En conclusion, l'objectif de la présente recherche se situe dans le cadre d'un prolongement 

des recherches sur les facteurs influençant le processus décisionnel des gestionnaires 

d'entreprises en matière de gestion des bénéfices. La contribution principale de cette 

recherche est d'attirer l'attention des professionnels dans les domaines de comptabilité et 

d'audit, sur l'impact de la divulgation du seuil de signification de l'auditeur sur la pratique de 

gestion des bénéfices, et sur l'importance de la discrétion au sujet de ce seuil. 
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ANNEXEA 

QUESTIONNAIRE - CONTEXTE 1 

ABSENCE DE DIVULGATION DU SEUIL DE SIGNIFICATION 



Lettre de consentement du (de la) participant(e) 

Ce questionnaire a pour but de recueillir de l'information pour une recherche portant sur les 
décisions des gestionnaires concernant les bénéfices des entreprises. Il exige également que le 
(la) participant(e) fournisse certaines informations personnelles. Le questionnaire peut être 
complété en environ 60 minutes. 

Votre participation est entièrement volontaire. Vous pouvez vous retirer en tout temps sans 
aucune conséquence. Toutefois, si vous décidez de répondre au questionnaire, il est important 
que vous répondiez à toutes les questions, et ce, le plus précisément et le plus honnêtement 
possible. 

Toute information et toute réponse que vous fournirez resteront strictement confidentielles. 
Toute publication possible découlant de l'analyse des résultats ne fera jamais mention 
d'information ou de réponse individuelle. D'ailleurs, afin de protéger l'anonymat des 
participant(e)s et la confidentialité des données, des numéros de participation sont affectés à 
chacun(e) des participant(e)s. Les copies du questionnaire ne sont identifiées que par ces 
numéros de participation. La feuille indiquant le nom du (de la) participant(e) ne sera pas 
associée avec l'ensemble de ses réponses. Cette feuille ne servira qu'à l'identification du (de 
la) gagnant(e) du prix de participation de 500$. Une fois que le prix de participation sera 
attribué, les feuilles nominatives seront détruites. 

La diffusion des résultats de la recherche se fera sous forme d'un mémoire de maîtrise et, 
possiblement, d'articles dans des revues scientifiques. Les participant(e)s intéressé(e)s aux 
résultats, peuvent consulter le mémoire qui sera déposé à la bibliothèque de l'UQAM suite à 
son acceptation. 

Afin de signaler son consentement et sa participation à cette recherche, le (la) participant(e) 
est tenu(e) de joindre sa signature à celle de la responsable de la recherche, au bas de ce 
document. 

Merci de votre collaboration. 

J'accepte de participer à cette recherche et je signe pour indiquer mon consentement : 

Signature du (de la) participant(e) Nom en lettres moulés 

==== 
Souhir Rebai, responsable de la recherche 
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Bonjour Madame, Monsieru:, 

Ce questionnaire a pour but de recueillir l'information pour une recherche portant sur les 
décisions des gestionnaires concernant les bénéfices des entreprises. 

Les instructions nécessaires pour répondre au questionnaire vous seront précisées au fur et à 
mesure de votre lecture. 

Il est important que vous répondiez à toutes les questions, et ce, le plus précisément et le 
plus honnêtement possible. Le but de ce questionnaire n'est pas d'évaluer ou de juger 
vos opinions et vos comportements. Il n'y a pas de bonne ou de mauvaise réponse. 

Toute information et toute réponse que vous fournirez resterontstrictement confidentielles. 
Toute publication possible découlant de l'analyse des résultats ne fera jamais mention 
d'information ou de réponse individuelle. La feuille indiquant votre nom ne sera pas 
associée avec l'ensemble de vos réponses. Cette feuille ne servira qu'à l'identification du 
gagnant du prix de participation. 

Il faut compter environ 60 minutes pour compléter le questionnaire. Je vous remercie 
d'avance du temps que vous y consacrerez. Votre collaboration est essentielle à la réussite 
de cette recherche. 

Merci 

S ouhir Rebai 

Étudiante à la maîtrise en sciences comptables 
Université du Québec à Montréal 
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Rôle du (de la) participant(e) 

Vous devez assumer le rôle du contrôleur del 'entreprise PROTEC Inc. 

Vous êtes donc responsable de la préparation des états financiers de PROTEC. 

En tant que contrôleur de cette entreprise, vous êtes invité(e) à prendre des décisions en 
matière de comptabilisation des différentes opérations effectuées par l'entreprise à la fin de 
l'exercice 2005 ... 
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Politique d'encouragement des participant(e)s 

Votre participation à cette recherche vous donne l'occasion de pouvoir gagner un prix de 

participation d'une valeur de 500.00$. 

Vos chances de gagner ce prix sont déterminées parla prime de fin d'exercice du contrôleur 

de PROTEC, dont vous assumez le rôle dans le cas qui suit. Plus votre prime en tant que 

contrôleur de PROTEC est élevée, plus vous avez de chance de gagner le prix de 

participation de 500.00 $. Pour le tirage, vous aurez l'équivalent d'une chance par 

dollar de la prime de fin d'exercice. 

Un(e) participant(e) n'aura droit au prix participation, que si (1) ses réponses à toutes les 

questions sont sérieuses et complètes, et (2) son numéro de participant(e) est choisi au 

hasard lors du tirage. 

Bonne chance à tous ! 
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Présentation de l'activité de l'entreprise PROTEC Inc. 

Secteur d'activité 

PROTEC est une entreprise entièrement privée. Elle œuvre dans l'industrie du 
développement de produits et services de sécurité résidentielle et commerciale. PROTEC 
fournit une gamme de produits et services de sécurité et de domotique1conçus pour assurer la 
sécurité et le bien être de ses clients. Le marché de l'industrie de la sécurité est reconnu pour 
le développement technologique continu de sa gamme de produits et services. La technologie 
évolutive permet donc aux meilleures entreprises de cette industrie de se démarquer en 
offrant continuellement de nouveaux produits. 

Développement d'un nouveau produit 

Après avoir solidement établi sa présence sur le marché québécois et canadien pendant les 
dernières années, PROTEC s'est fixée un défi pour l'année en cours. Il s'agit de diversifier 
ses produits et services offerts afin de répondre aux différents besoins de sa clientèle. Se 
trouvant dans un contexte caractérisé par une demande en forte expansion de produits plus 
sophistiqués, PRO'IEC a décidé d'accroître davantage ses activités. C'est pour cette raison 
que des efforts additionnels ont été déployés, au cours des derniers mois, dans le but de 
développer de nouveaux produits plus sophistiqués. Au début du mois de septembre 2005, 
PROTEC a lancé un produit novateur sur le marché de l'industrie de la sécurité. Il s'agit du 
produit «Techno Plus» qui permettra à PROTEC de mieux satisfaire sa clientèle et d'attaquer 
de nouveaux marchés. 

1 
: Ensemble des techniques et des études tendant à intégrer à l'habitat tous les automatismes en matière de sécurité, de gestion 
de l'énergie, de communicatirn, etc. 
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Les états financiers de l'entreprise 

Dans ce qui suit, vous trouverez le bilan et l'état des résultats de PROTEC, préparés au 31 
octobre 2005. 

Quoique le vérificateur n'ait pas encore effectué son travail pour l'exercice 2005, à la 
demande du propriétaire de l'entreprise, qui désire avoir des informations plus 
crédibles au niveau des états financiers de son entreprise, ces (fats financiers seront 
vérifiés par un vérificateur externe. Les états financiers de l'exercice 2004 ont été 
vérifiés. 

Bilan de PROTEC Inc., au 31 octobre 2005 
( en milliers de dollars) 

Actif 
Encaisse 
Débiteurs 
Stocks (coût d'acquisition) 
Jmmo bilisations 
Réseau d'abonnés 
Autres éléments d'actif 

Total des actifs 

Passif et capitaux propres 

Passif 
Dettes bancaires 
Créditeurs et charges à payer 
Dettes à long terme 

Total du passif 

Capitaux propres 
Capital social 
Autres capitaux propres 

Total des capitaux propres 

Total du passif et des capitaux 
propres 

2005 
(Non vérifiés) 

$ 

275 
4025 
7 982 

26 142 
49 834 

2 837 

1 726 
3 536 

925 

6187 

7000 
77908 

84908 

91095 

2004 
(Vérifiés) 

$ 

238 
3 895 
7 346 

24 521 
48 662 

2667 

1 678 
1976 

570 

4224 

7 000 
76105 

83105 

87 329 
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État des résultats de PROTEC Inc., pour l'exercice terminé le31 octobre 2005 
( en milliers de dollars) 

2005 2004 
(Non vérifiés) (Vérifiés) 

$ $ 

Ventes 101 632 97856 

Coût des marchandises vendues 
Stock au début del' année 8 328 7124 
(+) Achats 56606 56 233 

Marchandises destinées à la vente 64934 63 357 
(-)Stock à la fin del' année 7 982 7 346 

56 952 56 011 

Bénéfice brut 44680 41845 

Charges 

Télésurveillance et service à la 12 389 11 685 
clientèle 
Installation, vente et marketing 11 181 10946 
Autres charges 7 751 7 134 

31321 29765 

Bénéfice avant impôt 13359 12080 

Impôt sur le revenu (20%) 2672 2416 

Bénéfice net 10687 9644 
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Prime de fin d'exercice sur rendement du bénéfice net 

Une des clauses de votre contrat d'engagement avec PROTEC, en tant que 
contrôleur, concerne une prime possible à la fin de chacun des exercices : 

Prime de fin d'exercice : 

Les caractéristiques du régime des primes attribuées au contrôleur, exigent un 
rendement minimal du bénéfice net fixé à 10.0 % des ventes présentées aux états 
financiers de fin d'exercice. 

Si le rendement minimal du bénéfice net n'est pas atteint, aucune prime ne sera versée 
au contrôleur à la fin d'un exercice. 

Si le bénéfice net permet d'égaler ou de dépasser le rendement minimal exigé, le 
contrôleur (vous) recevra une prime égale à 1.2 % du bénéfice net de l'exercice. 

Notez que c'est le montant de cette prime qui servira à déterminer vos chances de 
gagner le prix de participation de 500.00$. 
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Problème d'évaluation des stocks de PROTEC au 31 octobre 2005 

Suite à son développement, le nouveau produit «Techno Plus» a été lancé sur le marché de 

l'industrie de fa sécurité en septembre 2005. En tant que contrôleur, vous êtes confronté à un 

problème de dépréciation potentielle de la valeur d'un des produits vendus par PROTEC. Le 

produit «Tetra» est effectivement remplacé par le produit «Techno Plus». Au 31 octobre 

2005, la valeur totale des stocks pour l'ensemble de tous les produits incluant le produit 

«Tetra», est de 7 982 000 $, selon le bilan présenté ci-dessus. 

Suite au lancement du produit « Techno Plus », un expert de l'entreprise vous a mentionné 

que le produit «Tetra» aurait perdu une grande partie de sa valeur, puisque les clients 

choisissent très majoritairement le nouveau produit« Techno Plus». Cet expert a ainsi estimé 

que la valeur actuelle de fin d'exercice du produit «Tetra» devrait être réduite de 700 000 $. 

Toutefois, cet expert suggère que le produit «Tetra» pourrait être utilisé dans le 

développement d'un nouveau produit, dont il voulait discuter avec la direction. 
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A. Veuillez répondre aux questions suivantes: 

Lorsque vous avez répondu à une question, nous vous demandons de ne pas revenir changer 
votre réponse, suite à la lecture des questions subséquentes. 

1. Feriez- vous une écriture de régularisation pour dévaluer les stocks au 31 octobre 2005? 

0 Non D Oui 

Si Non; 

1. a. Indiquez les explications, incluant les calculs, supportant votre décision. Si vous avez 
besoin de plus d'espace, veuillez utiliser le verso. 

Si Oui; 

1. b. Quel sera le montant de votre écriture de régularisation pour la dévaluation du stock 
au 31octobre2005? 

_____________ $ 

1. c. Indiquez les explications, incluant les calculs, supportant votre décision concernant 
votre écriture de régularisation pour la dévaluation des stocks au 31 octobre 2005. Si 
vous avez besoin de plus d'espace, veuillez utiliser le verso. 
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2. En tant que contrôleur de PROTEC, quel est le niveau d'influence de la prime de fin d'exercice sur votre 

décision de dévaluer ou non la valeur des stocks de l'entreprise, au 31 octobre 2005 ? 

Aucune influence 

0 

Influence totale 

100 

NB: Il est très important de répondre aux deux questions suivantes: 

3. En tant que contrôleur de PROTEC, quel est le bénéfice net minimal que les états financiers de PROTEC 

devraient présenter au 31 octobre 2005, afin que vous obteniez une prime? 
_______ $ 

Indiquez vos calculs : 

4. En tant que a:mtrôleur de PROfEC, suite à votre décision concernant les stocks, quel est le montant de la 

prime que vous devriez recevoir pour l'exercice 2005 ? 
_______ $ 

Indiquez vos calculs : 
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C. Que feriez-vous dans ces situations ? 

veqn1tz compléter le testci~de~sous en vous référant aux.directives décrites. 

TDP TEST DE DÉFINITION.DES PROBLÉMATIQUES 
{Defining Issues Test) ' 

· University ofMiMesota 
Copyright. James Rest 
Tous droits réservés. 1979 

Traduction par Lynda Peers, Pierre Gendteau_ et Pauline _Blanchette 

Opinion cooce111ant des problèmes sociaux 

Les gens diffèr~nt 4'opi~ion s_ur ce qui~st bien et ~àLCe questionnaire.a pour objet de nous ai.der à comprendre 
conunent. les gens perçoiv~nt les problèmes sociawc. · · 

Il comprend six vignettes d~rivant différen~S. s1ruation~· problérttatiques sur (esquellês nous vous demandons de 
vous prononcer. Notez qu'il ri'y a pas;de «bonnes» réponses à de telles situations dans Je sens qu'il y a des 
boru.,ès réponses pour des problèrnes.de·mathématiques; · · · 

. . . . ' . 

. Chaque vi~ette es~ sui~e d;une série"de douze ~noncés so~levan~ desj_~terrogations en rapport avec la Situation. 
décrite. Pour donntr votre opinion, vous devez compléter trots étapes : · · · 

• V~~s de~z id~tif1cr lc·~~mportementque VO~~juge;adcq~at d~s les circ~ns~ces. 
Ensuite, vous dev~z· indiqùèt ! 'importance à :~çcorc;ler â chacun des· douze· énoncés dans le choix · d'un 
co'.mportcment • ·. . . . . .• . . . . .· . . . . ·. . .· 
Enfin, vous devez îdentificr.par ordt~ de priorité, les quatre énoncés que vousjugez lès plus déterminants 
dans votre d~ision. · · · 

. . . 

L'exemple ci-dessous iUus~ë la façon de procéderi. 

FRANK ET L'AUTOMOBILE. 

'Frank Jones pense à: s'~cb~ter une voiture. Il êSt snarii, a deuijeùoà enfants et eaeoe UD salaire moyen. 
L'auto. qu'il achètera sera la."ùle voitli~ familiale~ Ellé servira surtout ~.se rendre au tt:àvail et pour les 
déplacèJilènts éJi ville, mais aussi, à l'occasion po11r les voyai., "durant. les vaèâaces. fendant qu'il 
réfléchit au 1earè d'au_to qu'il po"rrait acheter, Frank Jones a réalisé qu'il y avait diveries questions à 
consid~rer. Par· ex,mple. devrait-il acheter pour· à peÙ pr~ la même somme d' a rient ù_lie voiture usag~e 
plus grande ou uiie aouveUé plus petite?. f:1 s'est égalémeiat pose:d'autre~·questions~ 

Noto~s qu'il ne s'agit pas .ici d'µn problème soci~I; mais d'unè hi~toire pour illustrer ·nos in~tructions. Après 
avoir lu une hi$toire, vous rêpondez dans ta sectioq prévue à cet effet, directement sous l '.histoire. · 

. . . . . . 
. . 

• • • p • • • • 

Tout. d'abord. indiquez ce. que selon voùs, Frank Jones devrait décider.·.si voùs_avez tendance à préférer une· 
action à une autre (même sr.vous êtes incertain), indiquez laquelle. Si VOUS n'avez _aucune préférence, cochez la 
C3$C «indécis/e». · · · · · · · 

Par la.suite, lisèz chacun des énoncés numérot~s de 1 à 12. Pensez à la question soulevée par l'énoncé. Pour 
répond.te~ lndiquez ensuite v9tre réponse eri cochant clairement la case.correspondant au degré d'importance que 
vous accordez à l '.énoncé. · · .· . · · · · · · · . · . · 
• Si la question ','.OUS semble essentielle pour prendre une décision, cochez «Très erande importanccn. 
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• Si la' qu~on · n'a · pas d·importarlce, ou. nie iemble pas ~voir œ sens pour vous. caçhez ctAu~H 
tlllp()rlanœ)), ' < ' ,. ' ' • •• ' 

• Si la questiort vous semble petttnmte mais ·non "rôndamentale. selon le decr' d'importa."leè quf: vous lui 
açcordez. caçhez dfaucoup·d'importa:nœ» ou «Quelqu.t itnpOrtmce»: ou ,<Peu d'ïmponuce». 

Vl)Ul Jk)UVëi coter piui•trs iaoli~ COffllllt~· é~at &.·«Tris .&raade i~portaoce» (OU de toa;t autre dqri 
d'importaace): 11. a•y •"pu 4, aombrt the d'éno11ca.·q1d doiv111t être cotés àA'ua o.u r:autrt da ,1111q 

, dtïtà. d'impom1c,. · · · · ' ·· · · 

E1din1 après ivoir msçrit ws-~tci du côté gaucho de çhaoun .des .dœze énoneës. vo\lS '.devra cnoi$1r 1·~oncé 
que V<>US co~idétez le plu )tnPArtant plffl\Î toù.B!UX qui vous <me été présent~. Choisissez,.le pamu, les 
énoncés. offerts mfflie si auçun, ne VQUS semble ttre de «tris srande iYnportmee». Parmi ces é'noncés. chomsscz: 
le plus important (relativement. aUJli autres énpncés), puis· te deuxième plus ~ te troi~~ème et mfin le 

. quatriême plus important, " ·· · 

EXEMPLES D1ÉNONCâ n DE RtPONSES; 

0 ·AQffflR UNBNOUVSWAUTO O -~,ç>éasis: O·Acmù UNB AUTO USÀG!B 

ta'voiture tisag= serait-tlle plus konomî<iue à long, t~ qu•une auto 
ru:.uvc ? , . . . 

X 
Une grân.de voitum spacicmc: smit...cUc meilleure qu ·une voiture 
CO . ··~? . , . .. 

~ ' .\ 

Notez que dans ·nos. emnple$ -~ réponses, le premier.énoncé est' appani comme non pertinent ; lé deUXJème a été 
perçu· comme une quêsrlon Coqdamm.tâle .P91lf pmu:lrè· une· <Ueision ; ~ troisJbc. énoncé a été tonsidéré comme 
a;-ant une importance moyenne. Le quatrième énoncé n1était pas clair p,ourla,personrlt qui rêpondait, i savoir si 
200 pouces C,Uffl C ~,était bon .()U pal, i] , fut donc coté t<Aucune importance». Le . cÎnquièmë à tUSSÎ èté JU,i.C: .. 
comme une questi(ln fond.a:ttiffl,tale. Le Jixiéme n'ayant pas de sens et i1 fut col! «Aucù.11c imt)01Uliee». 

t§~ê~ ·l~~::..;.::=;...·:,1...1 ::_:::_. :.L,.I =_:=_· : .... 1=_

4

= .... · .: ..... !=_·.~=-· ·: ..... l=_

6

=_--···:.i...f =_·

1

=_·•······.: ... l=_

8

=~··: ... I=_• 

9

= __ -= ... I =_

1

= ...... 

0

: .... I=_-

1

=_l: .... l=_l::_

2 

I 

Note% quo l'énoncé le plus important cotrespondâ un des, énoncés,juJé$ de «Trè$ g;randc i~ec» (ênoneës 
Jt2 çt #$). tkW(. ~61- no p,e:u.v~t avoir ta même priorité. mèmO: ti le niveaù d'împon.anece qui ltut a èti 
·accordé, est i~entique~ Pour décider si la prioritê doit;ètrc atcordêë à l_'énonçê #2oo111énoncé #S, d peùt être 
n~sairede retiR ·çes ~é$, 

Cert,aiu éuoncû pe~vent :vous 'paraître· 1m1>tgu,. Ré~ndet 1u meilleu~ de vocre connaissanct.. 

Merci de votre eotlabontio11. 
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HÉJNZ ET ~E MÊt>lCAMEN'l; 

En Eun>s,c.,une fœune :roufû:ai~ til·:un,typé, paniculicr de Hnc« et se: troU~'.it proche 'dcJa ~rt. îYaprè:s les m<dectns. 
U:exis~tt un.médi.~~c q~,·pou~t:Ja:sauve(.:C'i!~it une~ œ.radiumJ~u·~~eiendoJa même: vill<cravau 
d«ouYCrt>taut récemmclllt.· r..-prooucüon du.mMi~ment était·~cusc·iœii; :te :pharmacien 1c vcrutait dix .ro,s.,pl\13 

· ?b,cr. n payait 200 ~ ,J>OW le ndîum ~t V~~~· + ~s,,~e '.~tite ~::du ~i~t:,Heinz. le mari de cette fèimmc 
.anemtedu ç::anecr, est alI.é ~oir'~ 1q~s.'.qu·tt eotu)m~t pqur,~ttr.cctrtc somme. ma,is il M ~usSlt qu'à 
ainuffl en.virion 1·ooos,··pë:qµi il.rétait,.qûc .la'moitit au·,~t..fl ',!i't.au,p~ien qu~·za]c:mmc ,iaitJn»W'lmtc,e11ui·· 
lise~ de ltti ·~ri~ à molnâré.'çoài :le· produit l)U de lÙi J]è~ 'dè ~. payer ·plus wd. Mais.. le pharmac:icn h.u 

. rêp-ondiic (lNOO. J'ai ~uje,rt cc .mëdicam~pt ~ijc vais J'air-e. dé: l'atgcnf avec». Alo~ fleinz en ~potr de 'cause:, 
· c9~11Çlà a.s:on:g~·e~trér~~·t:ffrïction.'d~tap~atnrllcie et à.,!°lcrle,~dioeamcntpour ~'femme~ , , 

Hein.z dtvniit•U volei::,ett,mid.ié.~Ht:''? < 

È~ le plta -~t < 

,2• énoncê. le plu;s i~ 
· 3" énorl;pè Iè,·plws, ift1l)()l'Wit 
4' énMCe lee ptiu ifflporiant. · 

N'c,.l7'l1.paÏ nawtel,qu''\!ll mari ai~t R •i®ÇÎéc dé a ·f~ à'\l poi~·d-6 
.. vouloir VO:lcr?' · · · · ' · 
.Hiinz cst-i~ {kët · i courir le· rµquc d1~ssuyer 'des coups de feu .ou: d'être 
e · · ·sotm6 ·· ::vofdans f ès ir e le méd:icairnënt ' · aider sa fetnme '? 
Si. Hèinz ·è$t . un lutte~ profeui~I ou ~· .:me inflttence. copsideœbl'e 

. ~ .~Jüffi:UR' ' . müoéelt. , ' 

t- · Si, .~'un'. point~::?U~ ~i~l et ~di~duet. la ~alit6 mfuiqut de ra, vi~es.t 1>lus .. 
. , .en t<>hànte 'lè ~Sf\l$ ,dé ,IJ mort: · · . '"' 

:8. Q;+dl~ ~t l~ ;val~llff. ft>Mlmenb,.les, tfB'imnf la ironduite des iens les uns, 
,,' mmsleù.Üttt:f? ,, ,, ',, < • , 

. Si ® ~t :aµ pbumaciêi:i ··dt ff càe~ dffliffl! .. ~ lot mu, valeur qui d~ 
· tôuû:'I nmifÎ~ . Qt.~ "ê Uni ·uffl\fflt lsesTichQ,; · 

10. Si •. ~ eeuà.t, la loi vi i l'fflÇofi't,fç .® drQît le plu.s f<>Ni4menu.l de n:'imp<>rtei 
'. ucl membre de la ~iétê, 

ti,_ Voler~ ü:it"tel ças; serâit~il ftnaletnfflt plus ~flque ~ l'ensc;~blc de: li 
. société?:.:: · >' ·. ·· · .. · · ·· . 

4 s 6 1 8 9 10 l l 12 
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'.m,r P1USQNNŒR .&VAD'É 

Un ~mme avai11. été: ~inné, à 'Ôiu~1s d,c prison\ Aprè1 un an. ~anr. il :s·tm1a de la priron. s',nnalla dans une . 
ri~uN.elle régiqn.~u pà}'S eq,nt le: f'làm de ·nont'plC)n. · n -n~lla &rentent pe~nt huit ~ et sèparp su:ffisammm 
d'argent pour .aoMti:r·-ü: ~ ffl~e., n était.Just~ ••vee U11°ctients,:payait bjen. sts employés et donnaut la pluJWt. 
dé\GS pr11fits à @Î -~ 4* c:hiirité. Puis Jmjoùr, ~e Jor:ies,·1.fM ffl'Î,enM voîsinie. reeOM:u(mi lui l'homme qui 
s'était êvadf ide prison huit 11.tll tüf~vmu et qui était reehûé,hé .~ la poliee. · . 

'" V < • • •" , 

Mme Joafl dwrait ... ~ ircio•••r R Th~mpsôa. à la ~U«tt ~-fain tetoOÙmt!r en pris\Oa ! 

Nivca:û. d'im ooffiffl~ ~ l~iMnœ 
Trh Sm!-:,,.~.. PC!f,l , -Au• , 
~ élliiffl· ,;/WIii\ "ewwt 

• 

Énoncé te plus~.t 
'/.*.~~ lèptu important 
l' monctlcplu:s important 
.41 ~1eplusi~ 

' ' 

l. M. 1'onïps~ n 'a4 .. i,l.pu eté assez: bon,?;Qdant tout ~ temps 1)0Ut' prouver 
, qu' lU,1~st ou wi.u1aùYaise ~1 · · 

l,. , l'('cnç~g~-t-Qll pas.lc'Qimc çihàq\lofois qu"une pcm>nne éç~p~ l l• 
nunitfori wur.;SQQ çrime ? ' '' 

. 3; Në semit-oo ~ mieux sans lœ·pri;sœs et l"opprefiion de inouc sys~mc légal ? 

5. La ,ociété no.néalig~..é·Uè: p,û ë.e à quoi M. Thomp~ devrait s'âttendre en 
tout.: iustke ?· · · · .. 

6.·. ~dammtnt de ta aoçiil-6. qw:WWm&~$: Jqll"bsèntent'le$ priS<>M, 
' oarticulièrêmenl oour ·un homrnc.i:hmfaôk ? 

· / 7: Côrt'ÙÎ\entquelqu'un pounait..jjl i{ire asse:,;cruel ctnM çêuf pour envoyer 
. M. Thonmson en pri~ .. l · .. 

8~ Smi1~:it jus~ po1Jttou$1~ àôt:res prisonnim·q~i auraient à purger toulement 
. leur ocimè si M ·• Tliorm:rson ,dtvait ~ ~m tit·tr ? 

tiQ~ N<: ~i.t~il pas::du ~oir d'UA citoym 'que de dènon.«r un «imînel èvadê, 
. , ind~Qen~f <f~ tffi!Ofl!Wiet:s .? . . 

11. De quelle:Jnanière ~~-on. le mieux là vcolorr.t6 w ~pte e1 } 'intérêt du p14bh.e ? 
'. '. " 

·• :i . . 12. L 'erçri1mmemct1t der M. Tho~ lui scratt•il W11,üquc- ou: prvt~s.<:tait·il 
àl'utlil1ù.1rï':? · · 

l I r21. 1 '1
5F l 1 l, 1

9 

l 1° l II l 12 I 
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L!JOURN~ 

Fred, .un élève. <tu ,eco~rîrêy. vaulaifput>lier iu, ioW1'al étuqjant oii. jl pourmt ë~ptîriter plusteûf! œ m <>,mion'l.. n 
voultH dénon.fft l't.lQp dt· I'~• ~ les ~onm~ in~ti<>"*Uill. ci «itiquc:r certaîm. cqlëmcnts ~lires. e9mme 

· ~~lut mm-disant aux. prçou d'avoir iu ~JOÇllS, Avant.dt ComtnerJcet Spn projet, d œmandl b pètmùi1ott tu 
direct~ur de $On. kôlë. t.·•eç~ 1ecèpta à e~\til)fl. .qt.1t Fred. fui; mon!R. to.VJ lei. •rridc$ a·,an1 leur puuuon P9W' 
.qù'H do~ 1ûli. 11.CÇ(l{Q, fred .aœepia •et lui soumifplumews att,elcs pour approbàtion. Le direettur lut donna $:<in 
accord powtou.t les articles et P:red·publia dëux n~ duJo~el w CO~ da del.U sema.in~ 'UivanCe$, C~ndant.. 

· l'e: di~tcur n'avait pu'préV\f qœ, lejourt'lal dt.Fr«f.attirèraiuttr.mt 1•âttention. f.,es ~Jèves'firent i1 ~ballit par lt 
' joumà(qu • ils C0fflfflffl(l«~1: i '<>fl~ÎHr dq prot~tali'ôm :~œtre •lé, règi,rnent ;ÇOO\.Ctnant les éhueWt' et d,'ll.l:re$ 
· règlcmeits ".del'é«>lc, ocs. pare.ms a·ooli~ s'oppo&èren~ aux. opi:niont·dè; fr~. et t~'l,êphi:>cimftt au direoieur $>Out hu 

di~ qllt l'e$ ~ tëb:us ·d.ânJ k jo• &leµt 'aqtiP!lmli~s ~• ne devratem pa,tà't publiés. Face à ees rétcttons •. 10 
diretteUr ordonna à Fred ,d• Irriter· ta. publicaiiœ en füi èxpliqùartt qut' sn ·activitk rn.iisaicnt. au bon foMJion.ne1nCnt de 
l'ê'Coli:. · ·, · · · 
Le dlndtUl" dèvtaif..fl f•irec~ J• p1il>lbtioaa 4·u jo11m.•l ? '·· · 

Wivcc.av; d'i:rr :,ottan~d, l'monoé. · 
Tr!s B«U• Quel• Ptul ,4.U;o 

"""'nde CM"'°' , fflll' 1, ~ 

' ... 

ânonçdJfi ptus: 1mpornm,t 
l'.•~ le plus important 
, 3• énoncé t(,piœ importàlJl 
41 ênqnçé. Je plw itUpQrqm · 

·,' 

f.z; ~ d~œur '.s'c:Jl-il cnpg.t, i œ·q;e le.journal $Olt i,üôië pour une lœ;~c. 
Ott'iôde ou :a-Wl Dtomis d •a,'t'IMOUv« W'l rtllffléto du journal à k f ~is 1 · 

3. Les ])l'Otatations étudiantei i'mtensifierumt-eUes si le <irëcteur arrêtait 1~ 
Ôllbli~aüon duîoiamal 'I 

4. Le d~·J;olt•il le (!l'ôU dl: donner dés ororts aux Mudfants forsque le bien-
. !tn;: de l'twl"' tst m<m.té ? · 

6. Lè dpçtèlJr tn1pk.h'enit;.jJ lt· k!n" d'ùn; dlb'lt ·ffl pt()fondtur u des questt~n, · 
' .::inwortan~ $~il mc;ttajl un. terme 'à la uubfü;ation du'. ioumat ? .. 

·· 8. Si Fndfilit~tp~vc de .lorauté.mvet"i ~n êcol,atd~· pattiotismc 
envers son i:,syS. 

?. ·Qu.cl ~fr~ await la rm du. journal u le développement du Jugement et de la 
' ' ~ critiquedè l'élève? > 

Ut Si Fred violait d'ux:.-eJaçon qlitlc<>nquo tes droits des autres en publiant ses 
. ®Wons. · , 

12: si Ftt<t. utilise te Joomat·pour suscit« te .meecn1entcmertt et 11 ·~ine . 

l L .Si le' directtuniemit ,être inJluencé par quelques pa.rmt.'l en ,colê're a lors qu 'û 
· .. ~ .. le:: lni~ 111.aèi iiOW' sa,v9ir çç a,.d ~ oasse dms .son école. 

. 

2 ) i 9 10 Il t:t 
•, ,, ' ' 
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D. Oui êtes-vous? 

Indiquez votre niveau d'accord ou de désaccord en traçant un X à l'endroit qui correspond le mieux à 
votre pensée. 

1. Je suis une personne 
prudente qui évite 
généralement de prendre des 
risques. 

2. Les gens qui veulent réussir 
leur carrière doivent prendre 
des risques. 

3. Je demeure toujours 
prudent, même si c'est au 
risque de perdre parfois de 
bonnes opportunités. 

4. Je considère que le risque au 
niveau de l'emploi est une 
situation à éviter à tout prix. 

5. Je ne suis pas prêt à prendre 
des risques lorsqu'il s'agit 
de choisir un emploi ou un 
employeur. 

6. Je préfère garder un emploi 
dont je connais les 
difficultés plutôt que de 
m'engager dans un nouveau 
travail dont les difficultés 
me sont inconnues, même si 
ce nouvel emploi offre une 
meilleure rémunération. 

7. Je préfère un emploi stable 
avec un· salaire régulier à un 
emploi plus risqué avec une 
rémunération plus élevée. 

8. Je pense qu'il est sage 
d'avoir un plan de carrière 
peu risqué même si c'est au 
détriment d'une grande 
réussite. 

Totalement en désaccord 
0 

Ni en accord 
ni en désaccord 

Totalement en accord 
100 
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Questionnaire d ém ogra phi que 

G. Questions de portée générale: 

1. Votre sexe 

2. Votre année de naissance 

0 Homme O Femme 

19_ 

3. Votre pays de naissance et votre nationalité: 

4. Votre langue maternelle: 
Vos langues parlées : 

5. Votre niveau de scolarité le plus élevé que vous avez complété, indiqœz l'institution scolaire: 

6. Titre(s) comptable(s) : 

7. Inscription au programme: 

8. Quelle est votre concentration? 

D 
D 
D 
0 

Collégial, 
Baccalauréat, 
Maîtrise, 

Institution : --------------
Institution: _____________ _ 

Institution : ---'------------
Autre, spécifiez : -------------------

Institution : --------------

- Obtenu(s) (vous pouvez indiquer plus d'un titre): 

- Visé(s) (vous pouvez indiquer plus d'un titre): --------------

0 Baccalauréat 
D DESS comptabilité 
0 MPA comptabilité 
0 MBA 
D Autre, spécifiez : 

0 CA 
D CGA 
0 CMA 
0 Autre, spécifiez : 

9. Quel est le nombre d'heures de cours en vérification que vous avez déjà suivis durant toutes vos études (1 crédit= 15 
heures) : heures. 

10. Êtes-vous inscrit ou avez-vous déjà été inscrit au cours SC08510 (le comptable et l'éthique) 0 Oui D Non 
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11. Quel est le nombre d'heures de cours en éthique que vous avez déjà suivis durant toutes vos études (1 crédit= 15 
heures) : heures. 

12. Aviez-vous déjà occupé le poste de contrôleur au sein d'une entreprise? D Oui D Non 

Si Oui; 

12. a Veuillez préciser le nombre de mois passés à cet emploi : ______ mois. 

12. b Dans quel secteur d'activité œuvre ou oeuvrait l'entreprise?------------------

12. c Preniez-vous des décisions quant à l'élaboration des états financiers de l'entreprise? D Oui D Non 

12. d Étiez-vous rémunéré en fonction des résultats de l'entreprise (prime)? D Oui D Non 

13. En tant que participant( e) à cette recherche, quel est le niveau d'influence du prix de participation sur votre décision de 
dévaluer ou non la valeur des stocks de l'entreprise PROTEC, au 31 octobre 2005? 

Aurune influence 
0 

Influence totale 
100 

14. En tant que participant(e) à cette recherche, quel est votre niveau de sérieux en réporrlant à ce questionnaire? 

Aurunement sérieux 
0 

15. Enfin, avez-vous des commentaires à formtùer? 

Merci de votre précieuse collaboration! 

Totalement sérieux 
100 
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ANNEXEE 

CONTEXTE 2: DIVULGATION DU SEUIL DE SIGNIFICATION 



1 

1 

Les états financiers de l'entreprise 

Dans ce qui suit, vous trouverez le bilan et l'état des résultats de PROTEC, préparés au 31 
octobre 2005. 

À la demande du propriétaire de l'entreprise qui désire avoir des informations plus 
crédibles au niveau des états financiers de son entreprise, ces états financiers seront 
vérifiés par un vérificateur externe. Suivant les règles de l'ICCA, le vérificateur a 
divulgué à la direction de PROTEC son seuil d'importance relative pour la vérification 
des états financiers au 31 octobre 2005. Ainsi, selon la lettre émise par le vérificateur, 
désigné pour effectuer cette mission, l'importance relative est de 534 000$. 

Bilan de PROTEC Inc., au 31 octobre 2005 
( en milliers de dollars) 

2005 2004 
(Non vérifiés) (Vérifiés) 

$ $ 

Actif 
Encaisse 275 238 
Débiteurs 4025 3 895 
Stocks (coût d'acquisition) 7 982 7 346 
Immobilisations 26 142 24 521 
Réseau d'abonnés 49 834 48 662 
Autres éléments d'actif 2 837 2667 

Total des actifs 91095 87 329 

Passif et capitaux propres 

Passif 
Dettes bancaires 1 726 1678 
Créditeurs et charges à payer 3 536 1 976 
Dettes à long terme 925 570 

Total du passif 6187 4224 

Capitaux propres 
Capital social 7000 7 000 
Autres capitaux propres 77 908 76105 

Total des capitaux propres 84908 83 105 

Total du passif et des capitaux 91095 87 329 
propres 
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